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Alliance Films

Une Corée du Nord rebelle 
est allée de l’avant avec son 
lancement de fusée haute-
ment controversé le 13 avril 
en dépit des avertissements et 

des condamnations internatio-
naux des dernières semaines. 
Toutefois, à l’instar des der-
nières tentatives en 2006 et 
en 2009, la fusée est tombée 
dans l’océan quelques minutes 
après son lancement.

Pyongyang affirme qu’elle 
souhaitait envoyer un satel-
lite météo en orbite. Washing-

ton, Séoul, Tokyo et autres y 
voyaient plutôt un test de mis-
sile longue portée à des fins 
militaires.

Même si le pays communis-
te isolé pourrait avoir assez de 
plutonium pour produire plu-
sieurs armes nucléaires, il ne 
possède pas l’expertise pour 
concevoir des missiles balis-

tiques pouvant transporter une 
charge nucléaire.

Le lancement devait servir 
de coup de propagande pour 
le nouveau régime, alors que 
Pyongyang affirmait que le 
lancement d’un satellite en or-
bite le jour de l’anniversaire 
de naissance de Kim Il-sung, 
le fondateur du régime et le 
grand-père de l’actuel diri-
geant Kim Jong-un, allait faire 
de la Corée du Nord un pays 
prospère.

Suite en page 4 sous
« Échec »

Le calme fragile qui régnait en-
tre le Soudan et le Soudan du 
Sud a été rompu. Le 11 avril, 
le Parlement soudanais a dé-
claré, lors d’une session ex-
traordinaire, une mobilisation 
générale de l’armée après que 

des soldats du Soudan du Sud 
ont pris contrôle de la ville de 
Heglig, riche en pétrole. L’As-
sociated Press a aussi rapporté 
le 14 avril que des endroits stra-
tégiques avaient été bombardés 
au Soudan du Sud, faisant cinq 
victimes.

Cette escalade de la violence 
survient au moment où le mé-
diateur de l’Union africaine 

(UA), Thabo Mbeki, espérait 
organiser la tenue d’un autre 
sommet sur la paix entre les 
deux voisins. Maintenant rien 
ne va plus. Le Parlement de 
Khartoum a également déclaré 
que le Soudan se retirait du 
processus de paix de l’UA, a 
rapporté la Sudan Tribune le 11 
avril.

Les deux Soudan sont ainsi 

le plus près d’entrer en guerre 
qu’ils ne l’ont été depuis que 
le Sud est devenu indépendant 
en juillet 2011 et depuis que le 
gouvernement du Soudan du 
Sud a décidé de fermer les puits 
de pétrole à la fin janvier.

Suite en page 3 sous
« Soudan »

Des articles publiés dans les 
médias officiels chinois indi-
quent que l’ancien chef du Par-
ti communiste chinois (PCC) 
à Chongqing, Bo Xilai, pour-
rait être puni plus sévèrement 
après avoir été démis de ses 
fonctions, selon différents ana-
lystes. Démontrant la gravité 
avec laquelle Pékin traite l’af-
faire Bo Xilai, des efforts ont 
été mis en branle afin d’expli-
quer la situation aux membres 
du Parti et au public.

L’agence officielle Xinhua a 
annoncé le 10 avril à 23 heu-
res que Bo Xilai avait été re-
tiré du Comité central du Parti 
communiste chinois et du Po-
litburo. Une minute plus tard, 
Xinhua a annoncé que l’épouse 
de Bo, Gu Kailai, avait été li-
vrée aux agences chargées de 
faire appliquer la loi relati-
vement à la mort suspecte de 
l’homme d’affaires britanni-
que de 41 ans, Neil Heywood.

Suite en page 2 sous
« Troubles »

Courtoisie d’Enough Project

Le comédien George Clooney discute avec un habitant du Kordofan du Sud, à la frontière entre le Soudan et le Soudan du Sud.

Kremena Krumova

Époque Times

Les deux Soudan se rapprochent 
dangereusement d’une autre guerre
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I n t e r n a t i o n a l

TORONTO – Le ministre de la Ci-
toyenneté et de l’Immigration, Jason 
Kenney, a commenté sur les troubles 
politiques en Chine lors d’une récente 
entrevue à Toronto.

Les luttes intestines dans les plus 
hautes sphères du Parti communiste 
chinois (PCC) ont alimenté des ru-
meurs de coup d’État tandis qu’un haut 
responsable, que le premier ministre 
Stephen Harper a rencontré lors de sa 
dernière visite en Chine, a depuis été 
relevé de ses fonctions.

Ce responsable, Bo Xilai, était large-
ment perçu comme une étoile montante 
au sein du Parti, bien qu’Époque Times 
ait prédit sa chute quelques semaines 
avant l’annonce officielle.

Autrefois ministre du Commerce 
chinois, Bo était bien connu dans le 
milieu des affaires au Canada. Alors 
qu’il devenait évident qu’il allait être 
évincé, certains 
hommes d’affai-
res ont pleuré la 
perte d’un allié 
commercial.

Mais Bo Xilai 
était aussi un des 
politiciens les 
plus ambitieux 
et sans scrupu-
les du régime 
chinois. Il a gra-
vi les échelons 
en participant de manière enthousiaste 
à la persécution du Falun Gong lancée 
par l’ex-dirigeant Jiang Zemin. Sous 
les yeux de Bo alors qu’il était gouver-

neur de la province du Liaoning, plus 
de cent pratiquants de Falun Gong ont 
été torturés à mort et plusieurs autres 
ont été détenus et torturés, dont Rong 
Jin, qui habite maintenant à Toronto.

La lutte intestine au sein du régime 
est menée principalement entre deux 
factions, soit celle qui est la plus res-
ponsable de la persécution du Falun 
Gong et celle qui en est la moins res-
ponsable. La répression visant le grou-
pe de méditation demeure la plus gra-
ve violation des droits de la personne 
commise en Chine.

«Je suis au courant du dossier de Bo 
Xilai en ce qui concerne la violation des 
droits du Falun Gong, Falun Dafa. Il ne 
revient pas à moi de commenter sur les 
politiques internes de la Chine, mais en 
tant que personne qui croit en la liberté 
de religion et aux droits de la personne, 
j’espère que les prochains dirigeants 
seront beaucoup plus respectueux des 
droits de l’homme universels», a com-
menté M. Kenney.

Dans quelques mois se tiendra le 

Congrès national du PCC. C’est lors de 
cet évènement quinquennal que le Parti 
effectue un remaniement dans les po-
sitions importantes ou qu’il installe de 

Selon le quotidien hongkongais Ming 
Pao, le 11 avril le PCC a fourni des do-
cuments à ses responsables au niveau du 
comté en montant, diffusant des informa-
tions concernant Bo Xilai et son épouse 
pour des fins de soi-disant «séances 
d’étude» visant à expliquer pourquoi Bo 
était purgé des rangs du parti.

Néanmoins, Ming Pao a rapporté que 
les documents ont immédiatement été 
rappelés pour des raisons inconnues. 
Ming Pao a également rapporté que les 
comités de rédaction des grands jour-
naux de Pékin avaient été convoqués 
pour discuter de comment rapporter l’af-
faire Bo Xilai.

Des commentateurs indiquent qu’un 
tel traitement envers un haut dirigeant du 
PCC n’a pas été constaté depuis la Ré-
volution culturelle il y a plus de 30 ans.

Réactions sceptiques
Après la publication de l’article de 

Xinhua, plusieurs doutes ont été émis sur 
Internet concernant le scandale impli-
quant Bo et les facteurs qui sont vraiment 
à l’origine de la turbulence dans les plus 
hauts échelons du parti.

Liu Gang, un ex-dirigeant du mouve-
ment étudiant de Tiananmen en 1989, a 
écrit sur le blogue «Mouvement du jas-
min chinois» que, selon les méthodes 
habituelles du PCC, tout ce qui a trait à 
un membre du Politburo est étouffé et la 
critique publique n’apparaît que lorsque 
le membre de haut rang a perdu toute in-
fluence politique.

Liu se demande comment l’enquête 
sur la mort de Neil Heywood est menée. 
Il fait remarquer que tant que le dossier 
est ouvert, personne ne devrait avoir le 
droit de révéler des informations sur le 
dossier. Liu demande pourquoi le PCC 
s’est empressé d’alléguer publiquement 
que l’épouse de Bo Xilai pourrait être 
impliquée dans le crime.

Suite de la une

Troubles

La télévision d’État chinoise (CCTV) a annoncé le 10 avril 2012 que Bo Xilai 
était suspendu du Politburo. Son épouse, Gu Kailai, est quant à elle sous enquête 
relativement à la mort du Britannique Neil Heywood.

CCTV/AFP/Getty Images

Jason Kenney, ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration, souhaite que les prochains 
dirigeants chinois soient plus respectueux des droits de la personne.

Jason Kenney souhaite de 
nouveaux dirigeants chinois 
plus respectueux des droits

Matthew Little/Époque Times

Matthew Little

Époque Times

«Il ne s’agit pas là d’imposer les valeurs 
occidentales ou canadiennes à la Chine. Il 
s’agit du droit naturel des individus nés dans 
chaque pays, y compris la Chine, d’avoir la 
liberté de conscience et de religion. »

«L’article de Xinhua trompe l’opinion 
publique. Lorsque Xi Jinping [vice-pré-
sident chinois] a visité les États-Unis le 
15 février, des responsables américains 
ont dit aux médias que Wang Lijun [ex-
chef de la police de Chongqing et bras 
droit de Bo Xilai] avait exposé le plus 
grand crime de Bo Xilai, soit qu’il com-
plotait avec Zhou Yongkang [chef de la 
Commission des affaires politiques et lé-
gislatives, en charge de l’appareil de sé-
curité chinois] pour empêcher Xi Jinping 
de devenir le prochain dirigeant suprême 
de la Chine», suggère Wang Hua, com-
mentateur politique de l’édition chinoise 
d’Époque Times.

Tempête politique de plus grande 
envergure

Dans l’article de Xinhua au sujet de 
l’arrestation de l’épouse de Bo, cette 
dernière était appelée «Bo-Gu Kailai», 
un nom qu’elle n’a jamais utilisé.

Le professeur de droit à l’Université de 
Pékin, He Weifang, a écrit sur son mi-
croblogue : «C’est difficile à expliquer, 
son nom de famille est Gu, alors pour-
quoi le nom de son mari apparaît-il de-
vant? A-t-elle immigré en Occident, ou 
[les autorités] tentent-elles de l’associer 
à son mari? Ce drame n’est pas encore 
terminé, ça devient de plus en plus pas-
sionnant.»

«Les deux nouvelles sont arrivées en 
même temps, disant que Bo Xilai était 
enquêté par la Commission centrale 
pour l’inspection de la discipline et que 
son épouse Gu Kailai est suspectée de 
meurtre, qu’elle a été livrée à la police, 
ce qui veut dire essentiellement qu’elle a 
été arrêtée. En mettant ces deux nouvel-
les ensemble, l’indication est claire, soit 
que Bo Xilai ne fait pas seulement face à 

la fin de sa carrière politique, mais bien 
à une punition beaucoup plus sévère», 
a mentionné à Époque Times le chroni-
queur Wen Zhao.

Le même jour que Xinhua a annoncé la 
décision visant Bo Xilai, le Quotidien du 
peuple (autre organe officiel) a publié un 
éditorial donnant le ton politique. L’édi-
torial se réfère à «l’incident Wang Lijun», 
soit la tentative de l’ex-chef de police de 
faire défection au consulat américain de 
Chengdu le 6 février. Cette fuite de Wang 
a mis en marche les évènements qui ont 
mené aux annonces concernant Bo Xilai 
et son épouse le 10 avril.

L’éditorial indique : «Selon les preuves 
actuelles, il semble que l’incident Wang 
Lijun soit un incident politique majeur 
ayant de sérieuses conséquences autant à 
l’étranger qu’à domicile. La mort de Neil 
Heywood est un cas criminel sérieux qui 
implique des dirigeants du Parti et de 
l’État, leurs proches et leur personnel. 
Bo Xilai a sérieusement enfreint la disci-
pline du Parti et a endommagé le Parti et 
le pays et sérieusement nui à l’image du 
Parti et du pays.»

Selon Shi Zangshan, spécialiste de la 
Chine, l’éditorial du Quotidien du peuple
«ne révèle pas seulement que Bo pour-
rait avoir enfreint la loi criminelle, mais 
qu’il doit aussi être tenu responsable 
pour “l’important incident politique” de 
Wang Lijun».

Shi Zangshan a fait remarquer que le 
PCC n’a pas indiqué le genre de problè-
mes auquel Bo Xilai pourrait faire face. 
Selon lui, l’éditorial indique que Bo 
pourrait être accusé de complot ou de 
trahison.

«Il s’agit du prélude à une tempête po-
litique de plus grande envergure», selon 
Shi.

nouveaux dirigeants. Le président Hu 
Jintao devrait céder sa place à l’actuel 
vice-président, Xi Jinping.

«Nous soutenons, bien entendu, un 
g o u v e r n e -
ment ou 
des diri-
geants dans 
n ’ i m p o r t e 
quel pays 
qui veulent 
faire davan-
tage pour 
respecter la 
liberté de 
conscience, 
la liberté de 

religion et les droits de l’homme en 
général. Il est clair que nous espérons 
qu’il y aura des développements posi-
tifs en ce sens», affirme M. Kenney.

«Il ne s’agit pas là d’imposer les 
valeurs occidentales ou canadiennes 
à la Chine. Il s’agit du droit naturel 
des individus nés dans chaque pays, y 
compris la Chine, d’avoir la liberté de 
conscience et de religion. Il est illogi-
que pour un quelconque gouvernement 
de suggérer que la croissance écono-
mique nécessite une stabilité qui passe 
par la répression des minorités religieu-
ses», ajoute-t-il.

«C’est pourquoi notre gouvernement 
met sur pied un bureau de la liberté de 
religion qui portera une attention parti-
culière à la promotion de la liberté de 
religion et de conscience en tant que 
pierre angulaire de la politique étran-
gère du Canada. Comme l’a indiqué 
le premier ministre lorsqu’il était en 
Chine, ceci inclut parler en faveur des 
droits des pratiquants de Falun Gong.»
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L’Italie a besoin d’une organisation in-
dépendante d’observation pour lutter 
contre l’étendue de la corruption qui 
mine le pays. C’est une des conclusions 
d’un nouveau rapport de l’organisation 
anticorruption Transparency Internatio-
nal (TI) visant particulièrement l’Italie. 
Le directeur de TI en Italie a également 
dit que la lutte contre la corruption est 
une clé pour aider à stabiliser l’économie 
italienne actuellement dans la tourmente. 

«Sans loi anticorruption, sans obser-
vateur, sans code de conduite, l’Italie est 
derrière les autres pays en ce qui concer-
ne la lutte contre la corruption. Pour rat-
traper dans une époque où l’Europe et 
l’Italie font face à la crise économique, 
notre pays a besoin de réinstaurer une 
culture d’intégrité, de professionnalisme 
et de respect pour l’intérêt public, de nos 
écoles jusqu’aux plus hauts niveaux du 
gouvernement», a expliqué Maria Teresa 
Brassiolo, directrice de TI Italie dans un 
communiqué de presse.

Ce rapport, qui évalue différentes ins-
titutions de gouvernance et leurs rôles 
dans la lutte contre la corruption, dési-
gne le manque d’intégrité dans les partis 
politiques, le secteur public et les mé-
dias comme le plus grand problème. La 
justice et l’institution d’audit suprême, 
quant à elles, jouent un rôle relativement 
positif.

TI évalue 13 institutions ou piliers se-
lon leur modèle, pour créer un modèle du 
système national d’intégrité. L’Italie ne 
marque que 55,04 %, ce que le rapport 
qualifie de «loin d’être solide». Dans 
une autre analyse de TI, l’index de per-

ception de la corruption, l’Italie s’était 
placée 69e sur 183 pays, ce qui place le 
pays parmi les pires nations européen-
nes.

«Ces dernières années, les dirigeants 
italiens n’ont pas fait la moitié de ce 
qu’ils auraient dû faire pour combattre la 
corruption», explique Brassiolo. «Leur 
échec à agir a affaibli la comptabilité et 
le contrôle des dépenses publiques tout 
en les rendant plus coûteuses, créant un 
énorme gaspillage. Nous voyons des 
exemples de cela presque tous les jours 
et cela ne peut être accepté plus long-
temps.»

Le rapport montre que l’Italie souffre 
d’une variété de problèmes, comme des 
réglementations exagérément comple-
xes ou contradictoires, un manque de 
médias véritablement indépendants, des 
systèmes d’évaluation inadaptés et des 
conflits d’intérêts effaçant les sépara-
tions entre les différents pouvoirs d’État, 
donc minant l’intégrité des différents pi-
liers.

Un phénomène internationalement 
connu lié à ce dernier point est ce que 
le rapport nomme la super concentration 
du contrôle des médias, en particulier 
la diffusion entre les mains de l’ancien 
premier ministre Silvio Berlusconi, où 
seuls la radio et Internet présentent une 
mesure d’équilibre. La Rai, un diffuseur 
du service public, ne fournit pas non plus 
de faits impartiaux. Le journalisme d’en-
quête est rare avec peu d’impact, selon 
TI. 

L’Italie manque aussi d’une agence 
dédiée à la lutte anticorruption, comme 
le demande la Convention des Nations 
Unies contre la corruption. Les efforts 
actuels du pays sont insuffisants lorsqu’il 
s’agit des ressources, de l’indépendance 

La possibilité d’une nouvelle guerre 
couve depuis plusieurs mois, alors qu’il y 
a eu des affrontements intermittents dans 
les États frontaliers du Nil bleu, du Kor-
dofan du Sud et d’Abyei. Ces accrocha-
ges sont l’expression de problèmes plus 
profonds, alors que plusieurs questions 
demeurent irrésolues depuis l’indépen-
dance du Sud, telles que la distribution 
des revenus du pétrole, la démarcation 
des frontières, la citoyenneté et le partage 
de la dette.

Tant que les deux parties ne pourront 
s’entendre sur ces questions, les spécialis-
tes du Soudan estiment qu’un conflit est 
inévitable et que le danger d’une guerre 
totale pèse lourd.

«Si on ne se penche pas sur ces ten-
sions, les affrontements sporadiques que 
nous avons constatés entre les forces du 
Nord et du Sud le long de la frontière 
pourraient déclencher une escalade rapide 
amenant les pays au bord [de la guerre]», 
observe Daniel P. Sullivan, directeur des 
politiques et des relations avec les gou-
vernements de l’organisation End Geno-
cide.

Un sommet sur la paix devait avoir lieu 
le 3 avril, mais il a été annulé par le pré-
sident soudanais, Omar al-Bashir, après 
que des soldats du Soudan du Sud ont 
attaqué un champ pétrolifère à Heglig, à 
l’intérieur de l’État soudanais du Kordo-
fan du Sud. Djouba (capitale du Soudan 
du Sud) a déclaré que cette attaque ve-
nait en représailles au bombardement par 
Khartoum de champs pétrolifères dans 
l’État d’Unity au Soudan du Sud quelques 
semaines plus tôt.

Il y a deux semaines, Khartoum a rejeté 
une proposition soumise par le Groupe de 
mise en œuvre de haut niveau de l’Union 
africaine pour le Soudan appelant à un 
cessez-le-feu et un retrait des armées. 
Khartoum a accusé Djouba de ne pas ad-
mettre son soutien pour le groupe rebelle 
de l’Armée de libération du peuple souda-
nais-Nord (SPLA-N), qui combat les for-
ces soudanaises du côté nord de la fron-
tière. Djouba aurait été prête à ce moment 
à accepter l’entente.

Il y a une dizaine de jours, Thabo Mbe-
ki avait rencontré les deux parties séparé-
ment et conclu que la guerre n’était pas 
imminente.

«J’ai confiance que les dirigeants des 
deux pays vont conclure une entente pour 
résoudre les questions actuellement en 
discussion», avait déclaré Mbeki aux mé-
dias à Djouba le 5 avril.

Le conflit actuel s’inscrit dans les deux 
guerres civiles soudanaises précédentes, 
1955-1972 et 1983-2005. La dernière a 
coûté 2 millions de vies, la plupart empor-
tées par le génocide commis au Darfour 
commandité par Khartoum. Cette guerre 
s’est terminée avec la signature de l’Ac-
cord de paix global en 2005, qui jetait les 
bases de la sécession du Soudan du Sud.

Pas de pétrole : «Nous pouvons tenir 
plus longtemps que vous!»

À travers ces conflits, le contrôle du pé-
trole a été un thème central récurrent. Les 
frontières du Soudan du Sud contiennent 
maintenant 75 % du pétrole de la région. 
Le Nord gagne ses revenus en transpor-
tant ce pétrole à Port Soudan pour l’ex-
portation par voie d’oléoducs.

Khartoum affirme que Djouba n’a en-
core rien déboursé pour l’utilisation de 
l’oléoduc et qu’elle doit 1 milliard de dol-
lars. De son côté, Djouba accuse Khar-
toum d’avoir confisqué 815 millions de 
dollars en pétrole brut du Soudan du Sud.

À la fin janvier, le Soudan du Sud a 
fermé ses 300 puits de pétrole dans l’État 
d’Unity afin d’étouffer la source de reve-
nus de Khartoum et de briser l’impasse 
dans les négociations.

Le 3 avril, le ministre du Pétrole sud-
soudanais, Stephen Dhieu, a accusé Khar-
toum de construire un oléoduc illégal à 
proximité du champ pétrolifère à Toma 
Sud et Naar afin de subtiliser du pétrole 
dans l’État d’Unity.

Les deux pays souffrent économique-
ment du conflit pétrolier, alors qu’il fait 
croître l’inflation et la pauvreté. Le Sou-
dan du Sud dépend des revenus pétroliers 
pour financer 98 % de son budget.

Toute l’économie et l’infrastructure 
sociale du Nord dépendent également de-
puis longtemps de l’industrie pétrolière. 
Néanmoins, aucun des deux pays ne sem-
ble prêt à faire un compromis.

«C’est comme deux personnes qui se 
tiennent par la gorge et se disent en eux-
mêmes : “Je peux tenir plus longtemps 
que toi”», illustre Nico Plooijer, directeur 
du programme Corne de l’Afrique avec 
l’ONG de maintien de la paix IKV Pax 
Christi, basée aux Pays-Bas.

Le gouvernement du Soudan du Sud a 
conclu un protocole d’entente avec le Ke-
nya afin de construire un nouvel oléoduc 
aboutissant à Port Lamu, au Kenya, pour 
éviter d’exporter son pétrole par le Sou-
dan. La construction d’un oléoduc pas-
sant par Djibouti est une autre alternative 
explorée par Djouba.

Coincé dans le milieu
Matt Brown, directeur adjoint des com-

munications de l’organisation Enough 
Project basée à Washington D.C., revient 
tout juste des monts Nouba dans l’État 
du Kordofan du Sud. Il y est allé avec le 
comédien George Clooney pour recueillir 
des informations au sujet du peuple Nou-
ba.

Les Noubas sont des sudistes qui ont 
été coincés au Nord après la sécession. En 
raison de leur allégeance au Sud, ils sont 
attaqués quotidiennement par les troupes 
de Khartoum.

«Le peuple Nouba vit dans la peur. Il se 
fait bombarder presque quotidiennement 
par son propre gouvernement de Khar-
toum. Des avions passant au-dessus des 
monts Nouba larguent des bombes quasi 
quotidiennement afin d’effrayer les gens 
et les garder dans la peur. Ils sont main-

Suite de la une

Soudan

Les présidents du Soudan du Sud et du Soudan, respectivement Salva Kiir (gauche) et 
Omar al-Bashir, lors d’une rencontre le 8 octobre 2011 à Khartoum
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L’Italie mal classée dans la lutte anticorruption

La concentration des médias, notamment dans les mains de l’ex-premier ministre 
italien, Silvio Berlusconi, est un facteur qui nuit à la transparence et à la lutte 
anticorruption selon Transparency International.

Jean-Christophe Verhaegen/AFP/Getty Images

tenant obligés de vivre dans des cavernes 
dans les montagnes et ne peuvent retour-
ner à leurs villages, ils ne peuvent aller 
à leurs fermes pour semer leurs cultures 
et ainsi ils sont affamés. Les gens à qui 
nous avons parlé sont dans une mauvaise 
situation, ils ont peur et il n’y a personne 
actuellement qui s’occupe d’eux», expli-
que M. Brown.

Selon lui, le président al-Bashir utilise 
la même stratégie génocidaire qu’il a uti-
lisée au Darfour sur les Noubas.

«Ils détruisent des villages et ensuite 
ils ne permettent pas aux humanitaires de 
venir nettoyer les dégâts. Ensuite les gens 
meurent de faim et c’est ainsi que le gé-
nocide est survenu au Darfour», déplore 
M. Brown.

Le 16 mars, George Clooney et d’autres 
militants ont manifesté devant l’ambassa-
de du Soudan à Washington pour attirer 
l’attention sur l’urgence humanitaire qui 
affecte 500 000 personnes.

«George Clooney est très passionné et 
engagé dans les questions soudanaises. Il 
n’est pas une de ces célébrités qui vient de 

temps à autre, constate les choses et puis 
s’en va», explique M. Brown.

«Une des choses qu’il [Clooney] a dites 
c’est : “Les caméras me suivent partout 
où je vais.” Alors son objectif est d’ame-
ner les caméras où des gens vivent dans 
l’ombre et ainsi faire lumière sur ces 
gens, comme ceux dans les monts Nouba. 
C’est un exemple de militantisme hol-
lywoodien exécuté de la bonne manière», 
conclut M. Brown.

Il y a deux semaines, la haut-commis-
saire des Nations Unies pour les droits 
de l’homme, Navi Pillay, a averti que les 
commentaires faits par le gouverneur du 
Kordofan du Sud, Ahmed Haroun, pou-
vaient constituer un crime sérieux et me-
ner à une escalade de la violence, exacer-
bant ainsi une situation déjà volatile dans 
les États frontaliers.

Haroun, qui a déjà été accusé de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanité 
par la Cour pénale internationale (CPI), 
a été filmé disant aux soldats soudanais 
«que la place soit nettoyée, balayée, as-
tiquée et écrasée. Ne les ramenez pas vi-
vants [les rebelles], ils seront un fardeau 
administratif». Le gouvernement a depuis 
affirmé que Haroun ne cherchait qu’à gal-
vaniser les troupes.

Le président soudanais est également 
recherché par la CPI pour le génocide au 
Darfour. Le 26 mars, al-Bashir a décrété 
l’établissement d’un «comité pour mobi-
liser les jihadistes», selon IRIN News.

Durant la guerre civile, les Noubas, 
qui sont chrétiens, ont été victimes d’une 
«guerre sainte» déclarée par Khartoum.

La prochaine étape pourrait être les dé-
portations forcées. Le 9 avril, la période 
de transition de neuf mois pour les sudis-
tes vivant au Nord de s’enregistrer avec 
le gouvernement soudanais ou de quitter 
le pays est venue à échéance. Maintenant 
que la route vers le Sud est beaucoup trop 
dangereuse à emprunter, près de 500 000 
personnes font face à la déportation.

Aron Lamm

Époque Times

et de la transparence.
Les recommandations de TI insistent 

sur le besoin d’une organisation de sur-
veillance ainsi que de lois anticorrup-
tion, de codes de conduite pour les mem-
bres du Parlement et du gouvernement 
ainsi que de mécanismes de contrôle et 
de sanction.

Toutefois, d’autres mesures doivent 

également être prises pour arrêter le gas-
pillage dans l’économie italienne provo-
qué par la corruption. Le secteur public 
italien doit commencer à appliquer des 
critères de mérite et des lois pour proté-
ger les dénonciateurs. De plus, la justice 
a aussi besoin de modernisation pour 
combattre efficacement les crimes de 
corruption.
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Le premier ministre chinois, Wen Jiabao, 
aurait fait pression pour mettre fin à la 
persécution du Falun Gong avec répa-
ration aux membres de cette discipline 
spirituelle, selon une source à Pékin. Sa 
proposition aurait été contrée par Zhou 
Yongkang et la faction dirigée par l’an-
cien chef de file du régime, Jiang Zemin. 

Jiang a lancé la persécution du Falun 
Gong en 1999 et Zhou, comme ministre 
de la Sécurité publique de 2003 à 2007 
et chef de la puissante Commission des 
affaires politiques et législatives de 2007 
jusqu’à présent, a été fortement impliqué 
dans la mise en œuvre de la campagne 
de Jiang. On dit que Hu Jintao n’a pas 
commenté la proposition de Wen.

Au cours d’une réunion interne à 
Zhongnanhai, le siège du Parti commu-

niste, au sujet de l’incident Wang Li-
jun (Wang a tenté de faire défection au 
consulat américain le 6 février 2012), 
Wen Jiabao aurait dénoncé les prélève-
ments d’organes et la participation de 
Bo Xilai dans ces actes. Wang Lijun est 
l’ex-chef de police de Chongqing et bras 
droit de Bo Xilai, ex-chef du Parti com-
muniste à Chongqing.

«Prélever les organes sans anesthésie 
et les vendre pour de l’argent, comment 
un être humain pourrait faire cela?», 
aurait dit Wen Jiabao selon la source. 
«Les choses de ce genre ont eu lieu pen-
dant de nombreuses années. Nous som-
mes sur le point d’y mettre fin, mais ce 
n’est pas encore tout à fait résolu.»

«Maintenant que l’incident Wang Li-
jun est connu dans le monde entier, on 
peut l’utiliser pour punir Bo Xilai. Ré-
soudre le problème du Falun Gong de-
vrait être un choix naturel», a dit la sour-
ce en citant le premier ministre Wen.

I n t e r n a t i o n a l
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Quelle est la plus importante leçon que vous ayez 

apprise dans la vie ?

Être altruiste et déterminé, avoir du respect pour les autres et être fi dèle 

à son épouse, voilà certaines des leçons de vie qui ont été mentionnées 

lorsque des journalistes d’Époque Times de l’Inde à la Grèce ont 

demandé aux habitants : « Quelle est la plus importante leçon que vous 

ayez apprise dans la vie? »

PLANÈTE
Q RQUESTION ET RÉPONSES

BANGALORE, INDE

LAKSHMI S. K., 44 ANS, CONFÉRENCIÈRE

Ma grand-mère m’a appris plusieurs leçons de vie 

importantes. La plus importante d’entre elles est d’être 

altruiste. Elle venait en aide aux gens sans condition et 

possédait un fort sens des valeurs. Elle m’a montré l’exemple 

afi n que je devienne plus responsable, que je sois en 

mesure de me défendre, que je sois toujours indépendante 

fi nancièrement et que je sois patriotique. Elle a défendu 

toutes ces valeurs et elle a même fait la promotion des droits 

des femmes à son époque. Elle m’a appris ces importantes 

leçons.

BUCAREST, ROUMANIE

RAZVAN CODRESCU, 53 ANS, ÉDITEUR

Une connaissance essentielle dans ma vie m’a appris que 

l’homme a en lui le pouvoir de s’élever, de se lever et de 

recommencer. Comme l’a dit Hemingway, «Un homme peut 

être détruit mais ne peut être vaincu.» L’homme qui m’a 

enseigné cette leçon est le prêtre Calciu Dumitreasa qui, en 

tant que prisonnier de conscience, sous les passages à tabac 

et les mauvais traitements inimaginables en prison, après les 

faiblesses et les remords il a pu se relever et résister au mal et 

ainsi devenir une meilleure personne.

VETLANDA, SUÈDE

ROYNE KARLSSON, 46 ANS, MENUISIER

Ne pas être infi dèle. Ça ne vaut pas la peine. C’est arrivé sur 

le coup et, pour cette raison, je l’ai fait. C’était contre mon 

épouse actuelle et pour cette raison nous nous sommes 

séparés pendant six mois. Maintenant, nous sommes revenus 

ensemble et c’est pour moi un grand soulagement.

DUBAÏ, ÉMIRATS ARABES UNIS

FARHANAH RAZA, 25 ANS, DIRECTRICE DU MARKETING 

ET DES RELATIONS PUBLIQUES

Je dirais que la leçon la plus importante que j’ai apprise dans 

la vie c’est d’être autosuffi  sante et déterminée. Naturellement, 

la famille et les amis contribuent toujours à ces traits de 

caractère chez un individu. Cependant, je crois aussi que les 

circonstances et les expériences contribuent grandement. 

Mon éducation et ma passion pour la vie m’ont appris qu’une 

personne doit être en mesure de se défendre, de prendre des 

décisions et d’exprimer ses opinions afi n d’être entendue 

et d’avoir du succès. Ainsi, je suis déterminée et je me tiens 

responsable de mon avenir.

NEW YORK, ÉTATS-UNIS

GABRIEL GUIMARAES, 48 ANS, MUSICIEN

La vie est trop courte. De qui je l’ai appris? Je l’ai appris de 

tous ces gens qui ne sont plus avec nous. Tu as la chance de 

faire quelque chose et tu crois que cette chance reviendra le 

lendemain, mais ce n’est pas le cas. Quand on arrive à un 

certain âge, on voudrait revenir en arrière pour faire les choses 

diff éremment, mais c’est impossible. Ou parfois tu veux 

vraiment faire quelque chose, mais ton corps n’a plus 20 ans. 

Quand tu es dans la vingtaine, tu crois avoir plein de temps; 

quand tu es dans la quarantaine tu crois le contraire.

Plus de cent journalistes avaient ob-
tenu la rare permission d’accéder à la 
plateforme de lancement et au centre de 
contrôle dans les jours précédant l’évè-
nement. L’un d’eux rapporte dans le Te-
legraph que les écrans devant montrer le 
lancement dans le centre de presse sont 
demeurés noirs et les relationnistes du 
régime ont gardé le silence pendant les 
cinq heures qui ont suivi le lancement 
infructueux. La télévision d’État a alors 
brisé le silence en annonçant l’échec.

Au Japon, où l’on était prêt à descen-
dre la fusée si elle s’approchait du ter-
ritoire, on n’a rapporté aucun dommage 
découlant de sa désintégration.

Des sources militaires sud-coréennes 
ont indiqué à l’agence Yonhap que la fu-
sée est tombée entre 200 et 300 km de la 
ville portuaire de Gunsan, ajoutant que 
des navires de la marine avaient suivi sa 
trajectoire.

Le lancement est survenu quelques 
heures après que les pays du G8 ont 

demandé à Pyongyang d’annuler la 
manœuvre. Dans une déclaration, le 
groupe de pays industrialisés a exhorté 
la Corée du Nord à «abandonner toutes 
ses armes nucléaires et ses programmes 
de missiles nucléaires et balistiques 
d’une manière complète, vérifiable et 
irréversible».

Le 12 avril, un porte-parole de la Mai-
son-Blanche a indiqué qu’il serait «pra-
tiquement impossible» pour les États-
Unis de poursuivre son programme 
d’aide alimentaire à la Corée du Nord si 
elle procédait au lancement du missile.

Des groupes de défense des droits de 
la personne ont condamné le régime 
nord-coréen, affirmant que le lancement 
exerçait des pressions supplémentaires 
sur la vie des gens déjà pauvres et souf-
frant de malnutrition dans ce pays.

Washington et Pyongyang s’étaient 
entendues le 29 février à ce que la Co-
rée du Nord impose un moratoire sur 
les tests nucléaires et des missiles en 
échange de 240 000 tonnes de nourritu-
re. Depuis les années 1990, environ un 
million de Nord-Coréens sont morts de 
faim et le pays fait encore face à la fa-
mine. Des millions de gens souffriraient 
actuellement de malnutrition.

Une télévision dans une station de train à Séoul diffuse un reportage au sujet du 
lancement de la fusée de la Corée du Nord. Le lancement a échoué, tout comme des 
tentatives similaires en 2006 et en 2009.

Jung Yeon-Je/AFP/Getty Images

Cheng Jing
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Échec

Wen Jiabao voudrait la fin de 
la persécution du Falun Gong, 
selon une source à Pékin

I. UN MASSACRE 
HORRIBLE (SUITE)
1. La répression des 
réactionnaires et la réforme 
agraire (suite)

La manière de tuer la plus 
commune pendant la réforme 
agraire était la «réunion de 
lutte». Le PCC inventait des 
crimes et en accusait les pro-
priétaires terriens ou les riches 
fermiers. Il demandait au public 
de quelle manière ils devaient 
être punis. Des membres du 
PCC ou des activistes étaient 
déjà positionnés parmi le public 
pour crier «Il faut les tuer!» et 
les propriétaires terriens ou 
les riches fermiers étaient tués 
sur le champ. À cette époque, 
quiconque possédait des ter-
res dans les villages était traité 
de «tyran». Ceux qui tiraient 
souvent profit des paysans pau-
vres étaient nommés «les tyrans 
pervers»; ceux qui aidaient sou-
vent en entretenant les biens 

publics et donnaient de l’argent 
pour les écoles et lors des dé-
sastres naturels étaient nommés 
les «gentils tyrans»; et ceux qui 
ne faisaient rien, les «tyrans si-
lencieux ou tranquilles». Quoi 
qu’il en soit, cette classification 
n’avait pas d’importance, puis-
que tous les «tyrans» finissaient 
par être exécutés sur-le-champ 
quelle que soit la catégorie à la-
quelle ils appartenaient. 

À la fin de 1952, le PCC a 
publié le nombre «d’indivi-
dus réactionnaires» qu’il avait 
tué : plus de 2,4 millions de 
personnes. En réalité, le nombre 
de morts parmi les propriétai-
res terriens et les anciens fonc-
tionnaires du gouvernement du 
Kuomintang sous le niveau du 
canton se chiffrait au moins à 5 
millions.

La répression des réaction-
naires et la réforme agraire ont 
eu trois conséquences directes. 
La première est que les anciens 

fonctionnaires, qui avaient été 
sélectionnés par un système 
d’autonomie basé sur les clans, 
ont été éliminés. En réprimant 
les réactionnaires et à travers la 
réforme agraire, le PCC a tué 
tous les dirigeants du système 
précédent et imposé un contrôle 
absolu en plaçant un membre 
du Parti dans chaque village. La 
deuxième conséquence, ce sont 
les sommes gigantesques récol-
tées par le vol et le pillage. La 
troisième est que les citoyens 
étaient terrorisés par la répres-
sion brutale des propriétaires 
terriens et des riches fermiers.

2. La «campagne des Trois 
anti» et la «campagne des 
Cinq anti»

La répression des réaction-
naires et la réforme agraire ont 
principalement touché les cam-
pagnes, alors que les «campa-
gnes des Trois anti» et les «cam-
pagnes des Cinq anti» (aussi 
nommées «campagne des trois 
coups» et «campagne des cinq 
coups») qui ont suivi peuvent 
être considérées comme le gé-
nocide équivalent dans les vil-
les.

«Trois anti» était une cam-

pagne «anti-corruption, anti-
gaspillage, anti-bureaucratie» 
qui a commencé en décembre 
1951 et visait la corruption des 
cadres du Parti. Certains mem-
bres corrompus du PCC ont été 
exécutés. Peu de temps après, le 
PCC a attribué la corruption des 
fonctionnaires de son gouver-
nement aux tentations faites par 
des capitalistes. En conséquen-
ce, il a lancé en 1952 la «cam-
pagne Cinq anti» : contre la 
corruption, la fraude fiscale, le 
vol des biens publics, le détour-
nement de fonds et l’espionnage 
sur les informations économi-
ques d’État. 

La «campagne des Cinq 
anti» a principalement consisté 
à voler les biens des capitalis-
tes ou plutôt à tuer les capita-
listes pour prendre leur argent. 
Chaque soir, assis sur son ca-
napé, une tasse de thé à la main, 
Chen Yi, à l’époque maire de 
Shanghai, était renseigné sur 
l’avancement des opérations. 
Il demandait nonchalam-
ment : «Combien y a-t-il eu de 
parachutistes aujourd’hui?» si-
gnifiant «combien d’hommes 
d’affaires ont sauté du haut 
d’un immeuble pour se suici-

der?» Aucun capitaliste n’a pu 
échapper à la «campagne des 
Cinq anti». On exigeait d’eux 
qu’ils paient des taxes «déro-
bées» dès la période Guangxu 
(1875-1908) sous la dynas-
tie Qing (1644-1911) au mo-
ment où le marché commer-
cial de Shanghai a été établi 
pour la première fois. Malgré 
leurs ressources, les capitalis-
tes n’avaient pas les moyens 
de payer de telles «taxes». Ils 
n’avaient pas d’autres options 
que de mettre fin à leur vie, mais 
ils n’osaient même pas sauter 
dans le fleuve Huangpu, parce 
que si leur corps n’avait pas 
été retrouvé le gouvernement 
les aurait accusés d’avoir fui à 
Hong Kong et les membres de 
leur famille auraient dû quand 
même endosser la responsabi-
lité des taxes. C’est pourquoi 
les capitalistes choisissaient 
de se jeter du haut des immeu-
bles, laissant au PCC leur corps 
comme preuve de leur mort. 
On raconte qu’à cette époque à 
Shanghai les gens n’osaient pas 
marcher à proximité des hauts 
immeubles de peur d’être écra-
sés par ceux qui se jetaient des 
fenêtres.

L’HISTOIRE DES TUERIES DU PARTI 
COMMUNISTE CHINOIS

Septième commentaire

Extrait des Neuf commentaires
Depuis la publication des Neuf commentaires sur le Parti communiste en novembre 2004 par le Dajiyuan (édition chinoise d’Époque Times), 
plus de 114 500 000 personnes ont démissionné du Parti communiste chinois (PCC) et de ses organisations. Nous republions 
donc ces commentaires ayant déjà une portée historique. Leur intégralité est disponible sur le site [www.epoquetimes.com].
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DAKAR – Il y a quelques années, l’in-
dustrie touristique de Mopti, dans le cen-
tre du Mali, était florissante. Or, selon 
Issa Ballo, un tour opérateur privé, la vil-
le, bâtie au confluent de deux cours d’eau 
et souvent décrite comme la «Porte du 
Nord» a toujours autant à offrir en termes 
«d’aventure, de découverte et de culture».

Le pays Dogon, avec ses maisons bâ-
ties à flanc de falaise et sa culture unique, 
se trouve à quelques heures de voiture 
seulement. Tombouctou, un centre d’ap-
prentissage islamique vieux de plusieurs 
siècles, accueillait auparavant un flot ré-
gulier de visiteurs. «On peut maintenant 
compter les touristes sur les doigts d’une 
seule main», s’est plaint M. Ballo. «Seuls 
les plus courageux viennent jusqu’ici.»

Il accuse les ambassades de la capitale, 
Bamako, d’émettre des alertes de sécurité 
et de déclarer ces régions comme des «zo-
nes interdites» pour leurs ressortissants. Il 
blâme également les médias qui, à son 
avis, exagèrent les problèmes qui affec-
tent le nord du pays «en faisant croire aux 
gens qu’on a toujours une arme pointée 
sur soi où qu’on aille». Mais il méprise 
par-dessus tout Al-Qaïda au Maghreb is-
lamique (AQMI), le groupe musulman 
radical qui semble exercer son emprise 
sur certaines régions du nord du Mali et 
au-delà en dépit de sa taille modeste et de 
son agenda obscur.

«Ce sont des bandits, des voleurs, des 
criminels... des meurtriers», a dit M. Bal-
lo. «Quatre-vingt-dix pour cent des Ma-
liens sont musulmans... Il n’est écrit nulle 
part dans le Coran qu’il faut tuer pour ga-
gner de l’argent. Al-Qaïda, AQMI, je ne 
considère pas ces gens comme des musul-
mans. C’est une sorte de mafia qui a le 
bras très long.»

Menace réelle ou imaginaire?
Les activités commerciales et militai-

res, l’orientation religieuse, la taille, la 
composition et l’identité des dirigeants 
d’AQMI ont fait l’objet de nombreux rap-
ports, articles de journaux et théories du 
complot. Puisque l’accès direct des mé-
dias à AQMI est limité – les interviews 
accordées par les dirigeants du groupe 
sont rares – les journalistes dépendent 
souvent des témoignages d’otages libé-
rés, des informations provenant des servi-
ces de sécurité, des rares vidéos amateurs 
publiées sur YouTube par des membres 
qui ont fait défection ou des fuites d’in-
terrogatoires de terroristes présumés.

Les sceptiques disent que les États-
Unis et la France ont exagéré la gravité 
de la menace pour satisfaire leurs propres 
intérêts stratégiques, tout comme des 
pays tels que l’Algérie et la Mauritanie, 
dont les élites militaires et politiques sou-
haitent être identifiées comme des com-
battants de première ligne du terrorisme 
international. Comme l’a souligné un 
universitaire, AQMI peut être considéré 
comme «un petit commerce avec une très 
grosse enseigne». Le groupe utilise en ef-
fet son statut de «franchise» d’Al-Qaïda 
dans le Sahara et le Sahel pour faire parler 
de lui et toucher d’énormes rançons grâce 
à des kidnappings savamment organisés, 
mais ayant une portée limitée.

Les opinions sont souvent fortement 
divisées. Dans un rapport publié en mars 
2005 et intitulé Islamist Terrorism in the 
Sahel: Fact or Fiction?, l’International 
Crisis Group (ICG) indiquait que «l’Is-
lam fondamentaliste existe au Sahel de-
puis plus de 60 ans et n’a jamais, avant 
aujourd’hui, été associé à des actes de 
violence antioccidentaux». Les auteurs 
ont mis en garde contre les risques d’«une 
approche musclée et mal conçue, qui 
pourrait faire pencher la balance du mau-
vais côté».

D’autres disent que la présence d’une 
force terroriste transnationale en pleine 

expansion pourrait transformer une partie 
du Sahel en une autre Somalie ou même 
un autre Afghanistan. Ils font remarquer 
que le mouvement a transcendé ses raci-
nes algériennes en recrutant dans le Sahel 
et au-delà et qu’il est possible qu’il déve-
loppe, à l’avenir, des liens plus forts avec 
des organisations comme Boko Haram, 
au Nigeria, et le groupe émergent Jamaat 
Tawhid wa’l-Jihad fi Garbi Afriqqiya 
(mouvement pour l’unité et le djihad en 
Afrique de l’Ouest, ou MOJWA, selon 
son sigle anglais).

Dans son rapport, la mission des Na-
tions Unies envoyée au Sahel à la fin 
2011 pour évaluer «l’impact de la crise 
libyenne sur la région du Sahel» faisait al-
lusion à la capacité d’AQMI à s’entendre 
avec les communautés locales dans les 
régions les plus pauvres du Sahel et indi-
quait que, «dans certaines régions, le vide 
humanitaire est comblé par AQMI et/ou 
des groupes criminels qui, selon certaines 
informations, fournissent des services et 
de l’aide humanitaire aux populations 
des régions isolées où l’État est absent ou 
quasi absent».

Les responsables de la mission ont par 
ailleurs souligné que le groupe terroriste 
pourrait utiliser cette situation «pour dé-
velopper des réseaux de recrutement et de 
soutien locaux qui auraient pour tâches 
de collecter des informations, d’organiser 
l’approvisionnement en armes et en mu-
nitions et de s’occuper d’autres questions 
logistiques». Ils ont ajouté qu’AQMI 
pourrait avoir fait des réserves d’armes, et 
notamment d’explosifs Semtex, de pièces 
d’artillerie antiaérienne et de roquettes, 
tout comme les combattants touaregs qui 
ont quitté la Légion islamique de Kadhafi 
en Libye.

Des racines algériennes
Il est généralement reconnu que les 

origines d’AQMI remontent à la crise 
algérienne de 1992. Cette année-là, l’an-
nulation des élections législatives par les 
autorités militaires a privé les radicaux 
du Front islamique du salut (FIS) d’une 
victoire probable et provoqué une guerre 
civile sanglante. Les futurs dirigeants 
d’AQMI ont d’abord formé une faction 
au sein du Groupe islamique armé (GIA), 
mais ils ont fini par le quitter pour créer le 
Groupe salafiste pour la prédication et le 
combat (GSPC). Les salafistes défendent 
une vision conservatrice et traditionnelle 
de l’Islam.

Dans les années 1990, l’Algérie a été 
le théâtre d’atrocités commises par tou-
tes les parties. Des militants des droits de 
l’homme, des universitaires et d’autres 
acteurs de la société ont questionné à 
plusieurs reprises le rôle du Département 
du renseignement et de la sécurité (DRS) 
algérien et l’ont accusé d’avoir non seu-
lement infiltré des mouvements armés, 
mais d’avoir aussi contrôlé certains des 
principaux responsables terroristes.

En septembre 2006, le GSPC a prêté 
allégeance à Al-Qaïda. Il a par ailleurs 
annoncé, en janvier 2007, sa décision 
de changer son nom pour Al-Qaïda au 
Maghreb islamique (AQMI). Le groupe 
terroriste mène toujours la plupart de 
ses opérations en Algérie. En avril 2007, 

AQMI a utilisé des voitures piégées pour 
attaquer simultanément les bureaux du 
premier ministre et un poste de police 
dans la capitale, Alger, tuant 33 person-
nes au total. En décembre 2007, un atten-
tat mené contre le Conseil constitutionnel 
algérien et le bureau des Nations Unies à 
Alger a fait 63 morts. Les bases militaires 
situées dans le sud et le nord du pays ont 
également été attaquées à plusieurs repri-
ses.

Les dirigeants d’AQMI sont presque 
exclusivement algériens. L’homme cité 
comme étant l’émir d’AQMI sur la Liste 
des sanctions contre Al-Qaïda élaborée 
par les Nations Unies en 2007 est Abdel-
malek Droukdel, un ingénieur de 41 ans 
qui aurait combattu en Afghanistan. Dans 
une interview accordée au New York Ti-
mes en juillet 2008, Droukdel a revendi-
qué plusieurs attentats et promis de «li-
bérer le Maghreb islamique des fils de la 
France et de l’Espagne... et de le protéger 
de la cupidité étrangère et de l’hégémonie 
des croisés».

«Marlboro Man»
Dans une interview publiée récem-

ment sur le site internet Al Wissâl, l’un 
des principaux commandants de briga-
des d’AQMI, Mokhtar Belmokhtar, aussi 
appelé Khaled Abou Al-Abass, a rappelé 
aux musulmans que «le trafic ou la vente 
de drogue, même en terre d’infidèles, est 
un interdit dans les lois d’Allah, et [que] 
cela est clair et indiscutable». AQMI 
entretient des liens étroits avec les trafi-
quants d’armes, de migrants, de narcoti-
ques et de cigarettes du Sahara, qui sont 
particulièrement prospères, et l’intérêt 
de Belmokhtar pour ce trafic lui a valu le 
surnom de «Marlboro Man».

Comme Droukdel, Belmokhtar et Ab-
del Hamid Abou Zeïd sont depuis long-
temps identifiés comme les principaux 
chefs d’AQMI dans le sud de l’Algérie 
et ont été condamnés par contumace à de 
lourdes peines par les tribunaux algériens. 
On raconte qu’ils sont à la tête d’impor-
tants empires commerciaux et qu’ils ont 
tous deux épousé des femmes touarègues 
pour s’attirer les faveurs des communau-
tés touarègues.

Selon certaines informations, la bri-
gade (ou katiba) d’Abou Zeïd opère au 
Mali et au Niger tandis que celle de Bel-
mokhtar se concentre plutôt sur l’ouest du 
Maghreb. La Mauritanie semble être une 
cible plus prioritaire que le Mali. Belmo-
khtar reproche à l’État malien d’accueillir 
une ambassade israélienne, d’entretenir 
des liens étroits avec les services de ren-
seignements américains et d’adopter une 
position intransigeante à l’égard des mili-
tants islamistes.

Meurtres et kidnappings
La notoriété d’AQMI, en particulier 

dans les médias occidentaux, tient prin-
cipalement à son implication dans divers 
enlèvements. En 2003, l’ancêtre du grou-
pe, le GSPC, avait enlevé 32 touristes 
en Algérie avant de relâcher les 31 sur-
vivants plusieurs mois plus tard. AQMI 
a ciblé des groupes plus restreints. Les 
diplomates canadiens des Nations Unies 
Robert Fowler et Louis Guay, kidnappés 
au Niger en décembre 2008, transférés au 
Mali et relâchés en avril 2009 après qua-
tre mois de captivité, sont les personnali-
tés les plus influentes qui ont été enlevées 
par le groupe terroriste.

Parmi les autres personnes qui ont été 
prises en otage, on compte notamment 
sept employés de l’entreprise française 
AREVA, des travailleurs humanitaires et 
des touristes. Edwin Dwyer, un citoyen 
britannique qui appartenait à un groupe de 
touristes enlevés en 2009, et le travailleur 
humanitaire français Michel Germaneau 
font partie des otages qui ont été exécutés 
ou qui sont morts en captivité.

Si les gouvernements des pays dont les 
otages étaient originaires ont donné peu 

de détails sur les montants des rançons 
et les revendications précises d’AQMI, 
on sait toutefois que celles-ci incluaient 
le retrait des soldats français d’Afghanis-
tan et la libération de hauts responsables 
d’Al-Qaïda.

Le versement de millions de dollars de 
rançons a été une source de division en-
tre les gouvernements des pays dont des 
ressortissants ont été enlevés (la France, 
la Grande-Bretagne et l’Italie, par exem-
ple) et les gouvernements africains im-
pliqués dans les négociations. L’Algérie 
et la Mauritanie ont vivement critiqué le 
Mali pour avoir relâché des agents connus 
d’AQMI en échange des otages.

Mali – le maillon faible
Le président déchu Amadou Toumani 

Touré avait rejeté à plusieurs reprises des 
accusations selon lesquelles l’engage-
ment officiel du Mali dans la lutte contre 
le terrorisme n’était pas assorti d’actions 
concrètes. M. Touré, ardent défenseur des 
initiatives antiterroristes soutenues par 
les États-Unis, avait fait remarquer que 
le Mali était un grand pays, qui s’étendait 
sur 1,24 million de kilomètres carrés, et 
il ne cessait d’appeler à un renforcement 
de la coopération militaire dans la région.

Le président de la Mauritanie, Mo-
hamed Ould Abdel Aziz, a récemment 
averti que «le nord du Mali [était] une 
porte ouverte au terrorisme» et que les 
combattants d’AQMI emmagasinaient à 
volonté des réserves de nourriture et de 
carburant dans des villes comme Gao et 
Tombouctou et utilisaient des véhicules 
facilement identifiables. AQMI a attaqué 
des ambassades dans la capitale mauri-
tanienne, Nouakchott, pris des garnisons 
pour cible et tué des touristes. L’armée 
mauritanienne a mené des opérations de 
poursuite au Mali, parfois conjointement 
avec l’armée malienne.

Un haut responsable français cité dans 
l’hebdomadaire L’Express en novembre 
2011 abondait dans le même sens que M. 
Ould Abdel Aziz : «Nous sommes très re-
montés contre les Maliens... Qu’il s’agis-
se des cellules d’AQMI... de leurs liens 
avec les Touaregs ou du trafic de cocaïne 
latino-américaine en chemin pour l’Eu-
rope, ce n’est plus de la passivité, c’est de 
la complicité. Nous disposons de preuves 
irréfutables.»

Touaregs et terroristes – alliés ou 
adversaires?

Certains dénoncent l’incapacité du 
Mali à lutter contre AQMI et affirment 
que le vide sécuritaire dans le Nord est 
attribuable aux accords de paix qui se 
sont succédé entre le gouvernement et 
les mouvements rebelles touaregs, et qui 
se sont accompagnés d’une réduction du 
nombre de bases militaires et de soldats 
déployés dans la région.

Bamako accuse les Touaregs de soute-
nir AQMI en partageant leur expérience 
du désert et leurs compétences en matière 
d’orientation, en servant d’auxiliaires et 
en ouvrant leurs réseaux commerciaux. 
Selon des spécialistes du Sahel, il serait 
impossible pour AQMI d’agir dans le 
nord du Mali si l’organisation ne bénéfi-
ciait pas d’un certain accueil favorable de 
la part des Touaregs.

Les salafistes d’AQMI et les nomades 
du Nord ont certes peu d’affinité spiri-
tuelle, mais d’anciens otages comme Ro-
bert Fowler disent que les combattants 
d’AQMI respectent les besoins et les 
coutumes locales. Ils apportent aussi des 
revenus complémentaires. À Bamako, un 
militant pour la paix spécialisé dans la ré-
gion de Kidal a expliqué : «Quelles sont 
les solutions pour les jeunes [Touaregs]? 
Il est facile de se mettre à leur place et de 
comprendre à quel point il peut être ten-
tant de participer au trafic de drogue ou à 
toute autre aventure.»

Source : www.irinnews.org 

Mali : guerres saintes et otages – Al-Qaïda au Maghreb islamique
IRIN News

Thomas Coex/AFP/Getty Images

La photo d’Abdelmalek Droukdel, le 
dirigeant d’AQMI, apparaît sur le site 
Internet du groupe SITE Intelligence.
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Héritage du passé, La Machinerie fut 
construite en 1879 par William Manu-
facturing Co. Cette bâtisse rachetée quel-
ques années plus tard par Singer Sewing 
Machine Co., qui dominait à l’époque le 
marché mondial de la machine à coudre, 
est un jalon de l’histoire de Montréal 
alors que la métropole était le centre ma-
nufacturier de textile du Canada.

À l’époque, Montréal était la troisième 
ville au monde, après Londres et New 
York, à accueillir Singer Sewing Ma-
chine Co. Aujourd’hui, le quartier Saint-
Henri recèle encore tous les charmes de 
ses anciennes usines au caractère patri-
monial. 

Depuis quelques semaines seulement, 
le bureau des ventes du projet La Machi-
nerie, anciennement Singer Sewing Ma-
chine Co., a fait des ventes très encou-
rageantes. Situé sur la rue Saint-Jacques, 
entre Rose-de-Lima et Bourget, le projet 
contient une cour intérieure.

Les lofts authentiques proposés avec 
leurs murs de brique exposés et leurs 
poutres en bois apparentes accentuent le 
côté douillet de ces grands espaces aux 
murs élancés. Aussi, le cachet exception-
nel représenté par toute son histoire fait 
partie intégrante de sa richesse.

Aspects particuliers 
Habituellement, les bâtiments sont 

construits avec une certaine profondeur, 
tandis qu’à son origine La Machinerie a 
été réalisée dans une pleine largeur.

«La profondeur de l’édifice est à peine 
de 37 pieds, ce qui donne une façade 
beaucoup plus vaste. Le pourcentage de 
fenestration au pied carré est extraordi-
naire», précise Émile Fattal, promoteur 
pour Bourget Capital Inc.

Les points importants afin de faire 
des économies d’énergie nous sont aussi 
soulignés par le promoteur : «C’est de 
n’avoir aucune infiltration d’air, de réa-
liser une bonne isolation au niveau ver-
tical, ce qui rend le toit très bien isolé et 
avec cela on maintient un niveau d’inté-
grité très très important.»

Bonne intégration des éléments
Les lofts du rez-de-chaussée possède-

ront une pièce intégrée au sous-sol. Cette 
dernière sera donc dans les fondations 
principalement composées de moellons. 
Le sous-sol sera aménagé avec le même 
standard que le rez-de-chaussée.

«Ce qui est important, c’est que l’en-
veloppe du bâtiment demeure la même 
qu’à l’époque», précise le promoteur.

Sur le dernier étage mansardé, des 
puits de lumière vont être ajoutés. «Ce 
sera une grande structure et vraiment 
surdimensionnée», s’enchante Émile 
Fattal. En suivant cette lumière naturelle, 
l’accès à une terrasse privée ne sera plus 
loin. 

De nombreux modèles sont proposés 
par les architectes et ingénieurs, du 3 1/2 
au penthouse, les unités possèderont un 
bon fenêtrage. Les plus grandes unités 
(12 au total) bénéficieront de terrasses 
privées sur le toit et offriront une vue 
exceptionnelle sur la ville, sur le Mont-
Royal et sur le fleuve.

Activités et services 
De nombreux attraits sont offerts aux 

futurs propriétaires : une salle d’exer-
cice, un espace intérieur commun avec 
télévision, une terrasse extérieure avec 
BBQ, un spa sur la terrasse commune 
ainsi qu’un potager dans la cour inté-
rieure.

L’édifice propose deux 
unités du rez-de-chaussée 
agencées en espaces à bu-
reau. La Ville a demandé 
au promoteur de réserver 
ces unités à cet effet afin 
qu’il y ait aussi des person-
nes présentes dans ce bel 
édifice durant la journée.

 D’une riche expérien-
ce de 35 ans, Émile Fat-
tal sait nous transmettre 
sa passion des bâtiments 
patrimoniaux ainsi que 
son grand intérêt pour 
l’histoire qui entoure les 
grandes architectures du 
passé. 

Si vous désirez de plus 
amples renseignements, vous 
pouvez visiter : 
www.lamachinerie.ca

La Machinerie dans le quartier Saint-Henri

Des lofts, dans un très cher héritage !

FICHE TECHNIQUE
Unités : 3 1/2, 4 1/2, 5 1/2 avec penthouse sur deux étages
Surfaces : de 621 pi2 à 1477 pi2

Prix : de 186 000 $ à 410 000 $ plus taxes

Spécificités
Caméra de sécurité
Stationnement dans la cour intérieure
Stationnement pour vélos
Air climatisé
Système d’échangeur d’air

Bourget Capital Inc.

Espace séjour très chaleureux avec ses murs de brique et ses hauts plafonds pouvant 
s’élancer jusqu’à presque 12 pieds.

© photo: LEDA & ST.JACQUES (rodéo)

Bourget Capital Inc.

La Machinerie, patrimoine exceptionnel dans l’arrondissement du Sud-Ouest, propose une grande variété de lofts.

É
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Cube, Flex et Rythme sont les 
nouveaux projets de la com-
pagnie Belcourt, qui vient 
tout juste d’ouvrir un bu-
reau des ventes commun aux 
trois constructions à venir. Le 
concept est intéressant pour 
ceux qui cherchent un condo : 
en un même lieu, ils peuvent 
être renseignés sur trois projets 
différents dans trois quartiers 
distincts.

L’entreprise Belcourt est une 
pionnière dans le domaine des 
condominiums à Montréal et 
est bien connue pour son sé-
rieux. «Ça fait plus de 50 ans 
qu’elle fait des projets rési-
dentiels. C’est le constructeur 
du premier projet de condomi-
niums au Québec. Elle a com-
mencé sur la banlieue ouest de 
Montréal. Ce sont des experts 
en condos», indique Marc Ran-
ger, directeur des ventes chez 
Belcourt.

Grâce à la réputation de Bel-
court, l’ouverture du bureau 
des ventes d’un concept inno-
vateur a été un succès le lundi 
9 avril. L’équipe de vente a été 
très occupée toute la journée, 
en particulier pendant la mati-

née, et au moins 20 réservations 
de condominiums ont été effec-
tuées avant la fin de la journée, 
alors que d’autres visiteurs 
venaient encore se renseigner. 
Plusieurs de ces réservations 
ont été faites par des clients 
chinois qui apprécient particu-
lièrement les petits condos. En 
effet, les condos de 400 à 600 
pieds carrés sont nombreux 
dans les trois bâtiments proje-
tés. «Les réservations se sont 
distribuées à travers les trois 
projets», souligne le directeur 
des ventes.

Reconnaissance 
D’une manière générale, 

l’entreprise a beaucoup d’an-
ciens clients qui reviennent 
pour acheter dans un nouveau 
projet. M. Ranger explique : 
«Ils ne veulent pas nécessaire-
ment changer, mais ils veulent 
prendre un autre investisse-
ment. Peut-être louer l’ancien 
et habiter le nouveau, ou ça 
peut être pour leurs enfants qui 
vont à l’école, surtout ici [Flex] 
puisqu’on est proche des uni-
versités. Et Rythme, c’est la 
même chose, c’est proche de 
l’UQAM.»

Les associations profession-
nelles telles que Qualité Habi-
tation et l’ACQ (Association 

de la construction du Québec) 
reconnaissent également le tra-
vail de Belcourt, ainsi que celui 
de son président et fondateur, 
Michael Zunenshine. 

«Nos projets sont toujours 
finalistes en ce qui concerne la 
garantie Qualité Habitation et 
l’ACQ », souligne Helen Kri-
tikakos, directrice du marke-
ting chez Belcourt. Ils gagnent 
régulièrement des prix, mais 
«ceux qui sont les plus presti-
gieux sont : le prix carrière ga-
gné en 2008 et le prix entrepre-
neur performance excellence 
de 2011», tous les deux décer-
nés par Qualité Habitation.

Cube, Flex et Rythme
Peu importe que l’on choi-

sisse Cube, Flex ou Rythme, le 
système de climatisation est in-
clus et les électroménagers en 
acier inoxydable sont fournis 
dans les cuisines (réfrigérateur, 
micro-ondes, hotte, poêle, lave-
vaisselle). Les planchers sont 
en bois franc et les comptoirs 
en quartz. Toutes les unités 
sont vendues avec un espace de 
rangement au sous-sol.

«Et surtout, souligne Marc 
Ranger, tous les projets Bel-
court sont extrêmement bien 
placés, ce sont des endroits par-
ticuliers, proches d’un métro.»

Cube
• Dans Notre-Dame-de-Grâce, 

sur la rue Sherbrooke, en-
tre Prud’homme et Décarie 
(adjacent au nouveau centre 
hospitalier de l’Université 
McGill)

• Près du métro Vendôme
• 70 unités
• 4 étages
• Condos de 1 et 2 chambres 

(beaucoup de 2 chambres à 
coucher), certains avec mez-
zanine

• Cour intérieure
• 45 espaces de stationnement 

souterrain
• Superficies : de 516 à 1264 

pieds carrés
• Prix : de 156 000 $ à 443 000 $ 

(taxes incluses)
• Livraison : octobre 2013

Flex
• À quelques pas du centre-

ville, sur la rue Bishop, entre 
René-Lévesque et Sainte-Ca-
therine

• Près des métros Guy-Concor-
dia (ligne verte) et Lucien-
L’Allier (ligne orange)

• 196 unités
• 10 étages
• Condos de 1 et 2 chambres à 

coucher, dont des penthouses 
sur 2 niveaux avec mezzanine

• Sur le toit : piscine extérieure 

chauffée, sauna, gymnase, 
terrasse avec section barbe-
cue, et salle commune

• 91 espaces de stationnement 
souterrain

• Superficies : de 472 à 1455 
pieds carrés

• Prix : de 199 000 $ à 762 000 $ 
(taxes incluses)

• Livraison : mars 2014

Rythme
• En plein cœur du quartier des 

spectacles, sur la rue Mayor
• Très près du métro Place-des-

Arts 
• 90 unités
• 10 étages
• Immeuble préexistant re-

converti (donc très peu de 
balcons)

• Condos de type loft d’une 
et deux chambres à coucher 
(beaucoup de petites unités)

• Sur le toit : terrasse et gym-
nase

• 11 espaces de stationnement 
souterrain

• Superficies : de 429 à 779 
pieds carrés

• Prix : de 154 000 $ à 420 000 $ 
(taxes incluses)

• Livraison : juillet 2013 

Pour de plus amples 
renseignements, veuillez visiter : 
www.belcourtcondos.com

Belcourt

Un bureau des ventes : trois projets 

À GAUCHE: Le quartier des spectacles est l’environnement immédiat de Rythme avec ses condos de style loft. EN HAUT: Cube est situé dans Notre-Dame-de-Grâce, près d’un secteur 
commercial à la mode. EN BAS: Le projet Flex : une piscine sur le toit, à quelques pas du centre-ville.

Belcourt

Nathalie Dieul

Époque Times

Il ne reste que quelques mai-
sons individuelles à construire 
pour compléter le projet Chan-
tignole, commencé dans le mi-
lieu des années 1990 à Saint-
Hubert. Des maisons avec «de 
l’espace, beaucoup de lumière 
et une bonne planification pour 
arriver à des prix compétitifs», 
explique le promoteur Richard 
Leclair.

Chantignole s’inscrit dans un 
projet de près de 400 maisons 
détachées. Celles à construire 
font partie de la troisième et 
dernière phase du projet, com-
prenant 225 unités. La plupart 
d’entre elles se sont vendues 
sans même faire de publi-
cité, les clients venant d’eux-
mêmes. 

Seulement une trentaine de 
maisons sont encore à vendre. 
Les habitants de Chantignole 
pourront donc profiter plei-
nement de la tranquillité d’un 
environnement sans travaux de 
construction. 

M. Leclair explique pourquoi 
ils arrivent à faire des maisons 
à partir de moins de 300 000 
$, tout inclus : «On a planifié 
à long terme l’ensemble des 
infrastructures. Quand je parle 
d’infrastructures, je parle des 
rues et des égouts.» D’après 
le promoteur, c’est ce qui ex-
plique un écart de 30 000 $ 
à 50 000 $ avec les maisons 
construites par les compagnies 
concurrentes.

Pour de plus amples informations, 
téléphonez au 450 926-0007 ou 
visitez les maisons modèles au 1312 
Gaétan-Boucher, Saint-Hubert.

Maisons avec 
espace et lumière à 
Saint-Hubert

FICHE TECHNIQUE
Surfaces : 1350 pi2 (modèle à un étage) à 2250 pi2

Terrains : 4500 pi2 (terrains plus grands disponibles en option)
Planchers de bois et comptoirs de formica
Prix : de 296 700 $ à 375 500 $, taxes incluses
Le prix comprend la maison, le terrain, le coût des infrastructures.
Le prix ne comprend pas la garantie des maisons neuves obligatoires, le terrassement, les gouttières.

Près de Chantignole
• école primaire francophone (à distance de marche de certaines maisons du projet)
• 3 écoles secondaires (francophone, anglophone et internationale), à une courte distance en autobus
• le plus grand parc de la ville de Saint-Hubert
• le centre-ville de Saint-Hubert avec les centres commerciaux
• les Promenades Saint-Bruno
• les services d’autobus qui mènent au métro de Longueuil

Belcourt

Belcourt

Plusieurs modèles de maisons de superficies 
différentes sont disponibles.

Chantignole

Avec de grands terrains et la proximité des écoles, une 
maison comme celle-ci fait le bonheur d’une famille.

Chantignole
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Le 20 avril, les amateurs d’art asiatique 
seront servis : la maison de vente Iegor 
mettra en vente 200 lots d’objets d’art 
asiatiques d’une qualité exceptionnelle. 
Bien que l’entreprise Iegor soit basée à 
Montréal, des acheteurs du monde en-

tier pourront prendre part aux enchères.
Les pièces proposées seront variées. 

Il y aura «beaucoup de jades, des por-
celaines d’excellente qualité, des taba-
tières et des bronzes», explique Thi-
bault Duval, directeur du département 
des Arts d’Asie chez Iegor. Ces pièces 
proviennent en grande majorité de la 
Chine, qui fournit 80 % des lots pro-
posés. Seront également mis en vente 
un ornement de selle du Tibet, des 
pièces japonaises provenant de la très 
renommée collection Haas et quelques 
bouddhas de Birmanie.

La qualité des pièces proposées est 
remarquable. Selon M. Duval, «il y a 
des collections absolument incroyables 
à Montréal. Il y a une grande tradition 
de collections ici, notamment en ce 
qui concerne le jade, depuis les années 
1800». 

La grande vedette de la vente du 20 
avril est un vase monumental que M. 
Duval décrit comme «exceptionnel 
par sa provenance, par la qualité de sa 
pierre et par ses proportions, mais aussi 
par une iconographie très intéressante, 
qui allie à la fois le phénix et la pivoi-
ne, la pivoine qui est la fleur impériale 
par excellence», précise-t-il. Ce vase a 
été acheté de Parke-Bernet Sotheby’s 
New York en 1961 et le catalogue de 
l’époque sera remis à l’acheteur avec 
l’objet.

La maison de vente aux enchères 
IEGOR - Hôtel des Encans a été fon-
dée il y a près de 30 ans par Iegor de 
St-Hippolyte, originaire de Russie, et 
par sa femme. M. de St-Hippolyte a 
fui son pays avec sa famille à l’arrivée 
des communistes au pouvoir. Il a, entre 
autres, été commissaire-priseur pour le 
prince Rainier de Monaco. 

L’entreprise Iegor est reconnue mon-
dialement pour les recherches sérieuses 
qu’elle mène au sujet des œuvres d’art 
qu’elle vend et pour ses catalogues à 
dimension muséale, qui comprennent 
des descriptions faisant référence à 
d’autres pièces trouvées dans les mu-
sées ou déjà passées aux enchères. 

Iegor est également un pionnier de 
l’encan à distance depuis 1999. Peu 
importe où ils se trouvent, les amateurs 
peuvent soit «s’inscrire afin d’être ap-
pelés [au moment de l’encan], laisser 
un ordre d’achat sans être présents ou 
enchérir directement sur le web», men-
tionne Thibault Duval. Il suffit aux in-
téressés de communiquer avec M. Du-
val pour recevoir de 10 à 15 photos de 
chaque objet présenté ainsi que tous les 
renseignements afférents.

Internet est donc un outil important 
permettant à Iegor de joindre des mil-
liers de personnes lors de chaque vente. 
Pour le directeur du département des 
arts d’Asie, «ce qui attire les clients, 
c’est la qualité!».

Les enchères débuteront le 20 avril 
à 10 h précises à Montréal [7 h, Van-
couver | 22 h, Pékin] et 60 lots seront 
écoulés par heure. 

Pour des renseignements supplémentaires, 
veuillez visiter : www.iegor.net.

Gagnant d’un prix Emmy et 
récompensé au festival de 
Sundance, le réalisateur Lee 
Hirsch signe Intimidation, ver-
sion française de Bully, un do-
cumentaire sur des adolescents 
victimes d’intimidation. 

Cette année, plus de 13 mil-
lions de jeunes seront victimes 
d’intimidation aux États-Unis. 
Intimation plonge dans l’uni-
vers de ces jeunes et de leurs 
familles afin de dépeindre, au 
moyen de témoignages poi-
gnants, ce phénomène dévasta-
teur. Au fil de leur histoire, les 
acteurs nous font vivre chacun 
une facette différente de l’inti-
midation, fléau épidémique en 
Amérique.

Il est rare que des documen-
taires s’intéressent aux enfants 
et aux adolescents, ou même 
qu’il soit permis d’approcher 
ces derniers avec des caméras 
pour traiter de sujets tabous. 
Il aura fallu en arriver à des 

actes irréparables pour qu’on 
se décide enfin à faire le gros 
plan sur leur réalité. Intimida-
tion lève le voile sur différents 
problèmes, notamment sur la 
paralysie et l’indifférence des 
enseignants et sur l’inaction 
des directions scolaires, voire 
les faux-semblants de solu-
tions qu’elles adoptent. Autre-
ment dit : le laisser-aller d’une 
bonne part des adultes devant 
le problème de l’intimidation 
est mis à jour. Dès le commen-
cement du film, on peut saisir 
le défi colossal et émotionnel 
qu’ont dû relever le réalisateur 
Lee Hirsch et son équipe. 

Le traitement ressemble à 
celui de Davis Guggenheim 
avec son documentaire Waiting 
for Superman, paru en 2010. 
Intimidation est amené de fa-
çon relativement primaire, 
sans fla-fla, de manière plus ou 
moins captivante et se canalise 
quasi uniquement sur la vie 
de cinq familles de cinq jeu-
nes. Le tout donne inévitable-
ment un sentiment de lourdeur, 
mais aussi de longueur, sans 

que cela devienne ce qui reste 
comme impression finale à la 
sortie du film.

Intimidation n’apporte aucu-
ne solution au problème, mais 
souligne l’existence de quel-
ques regroupements fondés par 
des parents et des membres de 
petites localités dont la plupart 
ont perdu des enfants à cause 
de l’intimidation. En faisant 
une lecture différente du docu-
mentaire, on pourrait conclure 
qu’il n’existe pour ainsi dire 
aucune solution convenable à 
l’intimidation. Chose certaine, 
Intimidation prend le pouls de 
la jeunesse actuelle, une jeu-
nesse habitée d’une violence 
particulière. 

L’intimidation ne touche pas 
uniquement les États-Unis, 
bien que ce soit ce que certains 
pourraient croire après avoir 
visionné le documentaire. En 
effet, la réalité québécoise est 
aussi fort inquiétante : pensons 
seulement au drame de Marjo-
rie Raymond survenu à la fin 
de l’année 2011. La Fondation 
Jasmin-Roy (fondationjasmin-
roy.com/) participe à la promo-
tion du film, ce qui donne un 
peu d’espoir pour le Québec. 
Rappelons également qu’il est 
possible de se joindre à la com-
munauté internationale dans la 
lutte contre l’intimidation (the-
bullyproject.com/). 

Aux États-Unis, le film a 

obtenu une cote «R», c’est-à-
dire que les spectateurs âgés de 
moins de 17 ans doivent être 
accompagnés d’un adulte, ce 
qui restreint l’accès aux jeu-
nes, qui sont les premiers vi-
sés par ce film. Heureusement, 
comme le documentaire a été 
classé «G» («Général») par la 
Régie du cinéma au Québec, le 
film pourra ici être vu par ceux 
auxquels il s’adresse, c’est-à-
dire les jeunes. Dans le reste du 
Canada, le documentaire a été 
classé «PG» («Parental Gui-
dance»), ce qui signifie qu’il 
n’y a pas de restriction d’âge. 
Voilà une idée de sortie sco-
laire qui pourrait s’avérer très 
éducative.

A r t  e t  c u l t u r e

Cinéma : Intimidation

Cinéma : Intouchables

Jeunesse au 
beurre noir

Pas à la hauteur de sa réputation

Mathieu Côté-Desjardins

Époque Times

Le jeune Alex, victime d’intimidation dans le documentaire Intimidation réalisé par Lee Hirsch.

Alliance Films Media

Vente aux enchères 
d’objets d’art asiatiques
Nathalie Dieul

Époque Times C’est enfin au tour du Québec d’avoir 
accès au film français «chouchou» de 
l’année, Intouchables, des réalisateurs 
Eric Toledano et Olivier Nakache. Les 
attentes auront été considérables pour un 
film acceptable mais sans plus. 

Driss (Omar Sy, Micmacs à tire-lari-
got), un jeune de la banlieue, tout juste 
sorti de prison, se présente à une entre-
vue afin d’être engagé comme aide à 
domicile pour Philippe (François Cluzet, 
L’art d’aimer, Les liens du sang), riche 
aristocrate devenu paraplégique à la suite 
d’un accident de parapente. Malgré son 
peu d’intérêt initial pour cet emploi et le 
fait qu’il soit le moins qualifié des can-
didats, Driss arrivera à développer une 
grande relation de complicité avec Phi-
lippe, grâce à son sens de l’humour.

Intouchables établit un contexte visant 
à toucher le spectateur mais qui, tout 
bien considéré, n’y arrive pas. Bien que 
crédible, l’histoire n’émeut pas. Ce film 
est à ranger dans le rayon des souvenirs 
éphémères. La partie dramatique, qui lui 
aurait donné un peu plus de tonus, est 
malheureusement anecdotique, même si 
François Cluzet, par son jeu toujours très 
pointu, porte le film à bout de bras. On 
sent tout de même une bonne chimie en-
tre Cluzet et Sy.

Même si Intouchables s’inspire de 
faits vécus extraordinaires, le résultat ne 

l’est pas. Il faut dire qu’après avoir tant 
entendu parler de cet «hypersuccès» en 
France par les médias, il est difficile de 
ne pas avoir de grandes attentes, peu im-
porte de quel angle on voit Intouchables. 
Le battage médiatique dans la franco-
phonie est nécessairement responsable 
que l’on soit plus intéressé par la symbo-
lique du film (aussi gentille soit-elle) que 
par ses qualités concrètes. On a fait de 
ce long métrage un «film-phénomène», 
sans pour autant qu’il renferme d’élé-
ments vraiment phénoménaux. Ce qui 
pourrait être caractérisé d’un exploit est 
tout le parcours qu’ont fait les deux réa-
lisateurs et scénaristes et les deux acteurs 
principaux pour arriver à la livraison 
d’Intouchables. Donc, le Making-Of se-
rait facilement plus étonnant et profond 
que le film lui-même.

Intouchables possède ce qu’il faut pour 
plaire à la masse : blagues (à l’occasion 
pénibles, parfois subtiles, mais souvent 
triviales), jurons à la tonne, croisement 
musique pop et classique, contraste pau-
vre et riche, souffrance et liberté, igno-
rance et culture, etc. La trame sonore, 
faisant ressortir le piano allègrement, 
vient calfeutrer pour quelques instants 
les manques du film pour apporter des 
moments de paix. Le piano agit égale-
ment à titre de rehausseur de goût.

La publicité vous recommandera In-
touchables, mais il n’est pas si recom-
mandable. Les forces que ce film souhai-
tait tant évoquer chez le public s’écrasent 
en cours de route.

Mathieu Côté-Desjardins

Époque Times

Vase monumental en jade blanc «mutton 
fat» d’une taille exceptionnelle (40 cm), 
gravé de la marque impériale de Qianlong. 
Tout est sculpté dans un même bloc de 
pierre, un travail d’une finesse extrême.

Détail du même vase monumental, 
«une qualité jamais vue au Canada. Si 
je ne devais retenir qu’une pièce, je ne 
retiendrais que celle-ci», rapporte le 
directeur du département des Arts d’Asie 
de Iegor.

Brûle-encens en bronze «gold-splashed» 
marqué par le sceau de l’empereur 
Xuande (XVe, XVIe siècle)

Iegor

Iegor

Iegor

Alliance Films Media

Alliance Films Media

Philippe (François Cluzet, droite) et Driss (Omar Sy, gauche) en pleine balade hivernale 
dans le film Intouchables

Un lien particulièrement fort unit Philippe (François Cluzet, droite) et Driss (Omar Sy, 
gauche) dans le film Intouchables.
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Récemment, le journaliste Steven Volk a 
été surpris de découvrir que Richard Wi-
seman, un septique et éminent psycholo-
gue, avait admis que les preuves sur la 
télépathie étaient si respectables que «se-
lon les standards de n’importe quel autre 
secteur scientifique, elle est démontrée». 
M. Volk poursuit en écrivant «encore 
plus incroyable, comme je le rapporte 
dans le Fringe-ology, un autre septique 
éminent, Chris French, est d’accord avec 
lui».

Volk serait probablement encore plus 
étonné d’apprendre qu’en 1951, le psy-
chologue Donald Hebb a écrit ceci:

«Pourquoi n’acceptons-nous pas les 
PES (perceptions extrasensorielles) com-
me un fait psychologique? Le Centre de 
recherche Rhine a offert assez de preuves 
pour nous convaincre sur presque toutes 
les autres questions… Personnellement, 
je n’accepte pas les PES, parce que ça n’a 
pas de sens. Mes références, comme la 
physique et la physiologie, m’indiquent 
que les PES ne sont pas réelles malgré 
les preuves comportementales rappor-
tées. Je ne sais sur quelles autres bases 
mes collègues les rejettent. Rhine peut 
s’avérer être juste, aussi improbable que 
je puisse le penser, et mon propre rejet de 
son point de vue est, au sens littéral, un 
préjudice.»

Quatre ans plus tard, George Price, un 
chercheur alors associé au Département 
de médecine de l’université du Minneso-
ta, a publié un article dans le prestigieux 
journal Science qui commençait par :

«Les adeptes de phénomènes psychi-
ques... semblent avoir gagné une vic-
toire décisive et ont pratiquement fait 
taire l’opposition… Cette victoire est le 
résultat d’expérimentations sérieuses et 
d’arguments intelligents. Des dizaines 
d’expérimentateurs n’ont obtenu que des 
résultats positifs dans l’expérimentation 
des perceptions extrasensorielles (PES), 
et les procédures mathématiques ont été 
approuvées par des statisticiens de pre-
mier plan. Contre toutes ces preuves, la 
seule défense qui reste aux scientifiques 
sceptiques est l’ignorance.»

Mais Price a par la suite affirmé : «Les 
PES sont incompatibles avec les théories 
scientifiques actuelles», et a demandé :

«Alors, si la parapsychologie et la 
science moderne sont incompatibles, 
pourquoi ne pas rejeter la parapsycholo-
gie? … Le choix se situe entre croire en 
quelque chose de “vraiment révolution-
naire” et “radicalement contradictoire à 
la pensée contemporaine”, et croire en 
une possibilité de fraude et d’aveugle-
ment. Lequel est le plus raisonnable?»

Nous avons donc deux sceptiques qui 
admettent que si le sujet était d’un autre 
champ d’enquête, les données expéri-
mentales auraient emporté la partie de-
puis 1950.

Comme Price et Hebb avant eux, Wi-
seman et French ont soutenu que la té-
lépathie est tellement extraordinaire que 
nous avons besoin d’un plus grand nom-
bre de preuves que ce que nous exigeons 
normalement. Pourquoi devrait-il en être 
ainsi? La plupart des personnes croient 
en la télépathie en se basant sur leurs 
propres expériences et sont déconcertées 
qu’elle soit décrite comme un phénomè-
ne «extraordinaire».

C’est même plus déconcertant de 
constater que des études démontrent 
qu’une grande proportion de scientifi-
ques acceptent la possibilité que la té-
lépathie existe. Deux études, l’une avec 
plus de 500 scientifiques et l’autre avec 

plus de 1000 scientifiques, ont toutes les 
deux déterminé que la majorité des ré-
pondants considère la PES comme «un 
fait établi» ou «un fait possible» - soit 
56 % et 67 % respectivement.

Les sondages comme ceux-là sug-
gèrent que la plupart des scientifiques 
sont curieux et ouverts sur le sujet. Par 
contre, cela ne semble pas être le cas 
dans un domaine : la psychologie. Dans 
une étude précédente, seulement 3 % 
des scientifiques des sciences naturelles 
considéraient les PES comme «une im-
possibilité», comparativement à 34 % 
des psychologues.

En fait, les plus éminents sceptiques 
aujourd’hui sur les capacités psychiques 
– tels que Wiseman, French, James Al-
cock, Susan Blackmore et Ray Hyman 
- sont des psychologues. Une exception 
est le biologiste Richard Dawkins mais, 
comme Wiseman et French, il dit éga-
lement que l’existence de la télépathie 
«mettrait les lois de la physique sens 
dessus dessous».

Un certain nombre de physiciens émi-
nents comme Henry Margenau, David 
Bohm, Brian Josephson et Olivier Costa 
de Beauregard ont indiqué à plusieurs re-
prises que rien dans la mécanique quan-
tique n’interdit des phénomènes psi1.
Costa de Beauregard maintient même 
que la théorie de la physique quantique 
exige pratiquement que des phénomènes 
psi existent. Et le physicien Evan Harris 
Walker a développé un modèle théorique 
psi basé sur la formulation mécanique 
quantique de von Neumann.

Selon le raisonnement de Ray Hy-
man en 1996 (dans SkepticalInquirer), 
l’acceptation du psi exigerait que nous 
«abandonnions la relativité et la méca-
nique quantique dans leur formulation 
actuelle» ce qui serait absurde. La décla-
ration de Hyman contraste avec la théo-
rie du physicien Costa de Beauregard 
qui a écrit que «la mécanique quantique 
relativiste est un plan conceptuel où les 
phénomènes comme la psychokinésie 
ou la télépathie, loin d’être irrationnels, 
devraient, au contraire, compter comme 
très raisonnables».

Comme mentionné précédemment, 
l’adhésion à une métaphysique vieux jeu 
semble beaucoup plus répandue parmi 
les psychologues que les physiciens. 

Le psi est certainement incompatible 
avec la vieille vision du monde scientifi-
que, basée sur la mécanique newtonien-
ne et la psychologie comportementale. 
Ce n’est pas incompatible avec la vision 
émergente du monde scientifique, basée 
sur la mécanique quantique, les neuros-
ciences et la psychologie cognitive.

Mais même avant que la mécanique 
quantique n’ait commencé à remplacer 
la mécanique classique dans les années 
1920, plusieurs physiciens étaient beau-
coup plus ouverts à examiner le phéno-
mène psi que la plupart des psychologues 
semblent l’être aujourd’hui. Un nombre 
stupéfiant de physiciens éminents du 
XIXe siècle ont exprimé un intérêt dans 
les recherches métapsychiques, y com-
pris William Crookes, l’inventeur du 
tube cathodique, utilisé aujourd’hui dans 
les télévisions et les moniteurs informa-
tiques; J.J. Thomson, récipiendaire du 
prix Nobel en 1906 pour la découverte de 
l’électron; et Lord Rayleigh, considéré 
comme l’un des plus grands physiciens 
de la fin du XIXe siècle et récipiendaire 
du prix Nobel de physique en 1904.

Pour leurs efforts à étudier ces phéno-
mènes ainsi que d’autres peu communs, 
ces hommes ont souvent été critiqués 
et impitoyablement ridiculisés par leurs 
collègues.

Chris Carter a étudié à l’université d’Oxford 
et il est l’auteur du livre Science and Psychic 
Phenomena: The Fall of the House of Skeptics 
(Inner Traditions).
1. Psi : Relève du domaine de la parapsycholo-
gie. De l’alphabet grec, Psi, signifie psyche ou 
«esprit, âme».
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S c i e n c e

Chris Carter

Est-ce que la télépathie est contradictoire à la science ?  

Les phénomènes parapsychiques ne sont peut-être pas en désaccord avec la science 
traditionnelle.

Photos.com

Plusieurs commencent à penser que non
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La notion de «partenaire d’affaires» 
avec un étranger n’existe tout simple-
ment pas chez les Chinois

L’Américain aborde généralement les 
négociations dans un esprit de «gagnant-
gagnant», mais lorsqu’il tente de faire 
affaire avec des interlocuteurs chinois, 
il y laisse généralement sa chemise. 

Ce n’est pas une mince affaire, expli-
que Morgan Reed, directeur exécutif de 
l’Association for Competitive Techno-
logies (ACT). Les Chinois viennent en 
affaires sans prendre de gants, alors que 
les entreprises américaines manquent 
d’agressivité, trop limitées par leurs rè-
gles et, jusqu’à un certain point, incapa-
bles de prendre la réelle mesure de leur 
adversaire. 

Devant cette situation, Reed a adop-
té une approche similaire à celle d’un 
entraîneur : il a intégré le fait que les 
Chinois jouent un jeu différent et a mis 
au point toute sorte d’idées pour aider 
les Américains à apprendre de ce fait 
et essayer de réagir en retour. Pour lui, 
chez les Chinois, la notion de «partena-
riat d’affaires» avec un étranger n’existe 
tout simplement pas. 

La pensée de Reed à l’égard de la 
Chine s’est forgée tôt alors qu’il écrivait 
sa thèse d’université, à la fin des années 
1980, sur ce qui allait advenir de Hong 
Kong lorsque l’île passerait sous la cou-
pe du Parti communiste chinois.

Comment remporter un débat?
Mais il lui est devenu évident que 

pour mieux comprendre «il lui fallait 
lire le chinois et en apprendre davantage 
sur la linguistique et la culture chinoise 
afin de saisir le sens réel de ce qui se 
passait».

Il s’est donc consacré à l’étude ardue 
du chengyu, ces expressions idiomati-
ques généralement composées de quatre 
caractères et qui résument souvent une 
leçon ou la morale d’une histoire. Dans 
une discussion, leur utilisation peut être 
capitale. «Si jamais vous discutez lon-
guement avec un Chinois d’un certain 
âge, la capacité de livrer le bon chen-
gyu au bon moment est très appréciée et 
marquera généralement le tournant de la 
discussion», raconte Reed. «Ceux qui 
sont capables de donner le bon chengyu 
remportent toujours les débats.»

Pour mener à bien la fonction de chef 
de son entreprise ACT, Reed s’inspire 
de son expérience avec les ordinateurs 
- il a appris la programmation avec son 
père qui était professeur d’informatique 
et, dès 1978, ils avaient un ordinateur à 
la maison - ainsi que de son étude de la 
Chine, de la langue chinoise et surtout 
de la culture du monde des affaires tel-
les qu’elles se pratiquent en Chine ac-
tuellement.

ACT perçoit les cotisations des mem-
bres, ajustées selon la taille de l’entre-
prise, et en retour dirige des sessions 
de formation, rédige des rapports et dé-

fend les intérêts de ses membres lors de 
discussions politiques avec le gouver-
nement des États-Unis. Reed est régu-
lièrement invité à témoigner devant les 
commissions du Congrès. 

En raison de son rôle, Reed constitue 
un intermédiaire pour les entreprises qui 
cherchent à percer le marché chinois et 
il reçoit aussi des délégations en prove-
nance de Chine, qui veulent en appren-
dre davantage sur l’innovation. Cela lui 
confère un large éventail d’échanges 
avec des acteurs multiples et un trésor 
conséquent de leçons pour les futurs 
entrepreneurs qui envisagent l’aventure 
chinoise.

Les Chinois ne cherchent pas un com-
promis, mais un résultat qui les satis-
fait

«L’erreur la plus fréquente que font 
les Américains, selon Reed, c’est de 
chercher à établir la meilleure offre pos-
sible pour les deux parties.» Mais ce 
n’est pas comme ça qu’il faut faire. 

«Dans les négociations avec les 
Chinois, ceux-ci cherchent à obtenir le 
plus possible. Ils ne cherchent pas un 
compromis qui satisfait les deux parties. 
Ils sont très heureux d’un résultat qui les 
satisfait et qui rend l’autre malheureux.»

D’après lui, dans les négociations en-
tre Chinois et Occidentaux, les Chinois 
n’ont aucun intérêt dans votre réussite. 
«Ils ne créent pas les mêmes liens ni les 
mêmes connexions avec les Occiden-
taux. C’est en partie en raison de notre 
modèle de fonctionnement : nous allons 
en Chine, faisons fabriquer des produits 
et partons. Vous ne construisez pas un 
réseau de relations. Il ne vous traite pas 
de la même façon qu’un membre de sa 
famille, une tante ou quelqu’un dont il 
aura éventuellement besoin.»

Fondamentalement, conclut Reed, 
«ne cherchez pas une situation gagnant-
gagnant, cherchez la situation qui vous 
rapporte le gain maximum. Si vous 
partez avec l’idée du gagnant-gagnant, 
vous allez vous faire prendre et vous 
vous demanderez, “mais que s’est-il 
passé?”»

Les préjugés culturels compliquent 
par ailleurs les choses dans les deux 
sens. Par exemple, les Chinois ont 
adopté l’image idéalisée de l’Américain 
projetée par les films hollywoodiens et 
la culture pop américaine. Les Améri-
cains ne font pas de coups bas, pensent-
ils. 

Toutefois, ne pas faire de coups bas 
n’empêche pas d’être créatif. «Vous de-
vez être prêt à comprendre que c’est un 
écosystème social complexe. Si vous 
cherchez des réponses simplistes sur la 
façon de traiter avec les Chinois, c’est 
très difficile. La pierre de touche, s’il y 
en avait une, serait de trouver l’effet de 
levier», soit l’utilisation du point sen-
sible permettant de faire basculer une 
négociation.

La dichotomie est ici la suivante : les 
Américains s’en tiennent aux règles et 
ont confiance en autrui, alors que les 
Chinois vont passer par des raccourcis 

et faire tout ce qui est nécessaire pour 
l’emporter. Autrement dit : «Nous fai-
sons des affaires en suivant les règles, 
alors qu’eux c’est dans le but de tirer 
avantage.»

L’approche américaine doit donc être 
sérieusement révisée, selon Morgan 
Reed. Il ne plaide pas pour transgres-
ser des règles, comme des pots-de-vin, 
mais pour «comprendre, dans toute 
négociation, quel est votre avantage. 
Comment la personne devant vous 
peut-elle bénéficier de ce que vous lui 
proposez? Quels sont ses partenaires? 
Avec qui fait-elle affaire? Qui sont ses 
concurrents?» 

Ces informations peuvent être ras-
semblées au cours de longues discus-
sions en prenant le thé. «Vous devez 
être informé. Lorsqu’il est temps de 
négocier l’accord, vous avez besoin 
d’avoir ces informations.»

Comprendre des échanges occiden-
taux avec la Chine

Cette approche nous apporte d’im-
portantes leçons sur les échanges occi-
dentaux avec la Chine. Cette dernière 
a pris le dessus sur les États-Unis avec 
un système sophistiqué de politiques 
industrielles mercantilistes et ultrapro-
tectrices qui ont mis à mal les emplois 
occidentaux et gravement mis en dan-
ger l’équilibre des échanges entre les 
deux pays.

«Les Américains sont-ils désavan-

tagés? Oui, ils le sont, mais il fallait 
s’y attendre à cause de ces problèmes. 
Nous ne pouvons pas laisser tomber 
notre philosophie basée sur des règles, 
mais nous devons la modifier. Nous sa-
vons quelles sont nos règles, mais cela 
ne veut pas dire que nous ne pouvons 
pas chercher des avantages d’autres fa-
çons», explique Reed.

Une technique, par exemple, serait de 
raviver la concurrence entre les entre-
prises. Si l’on cherche à obtenir un ac-
cord avec l’entreprise A, on peut aussi 
démarcher l’entreprise E, la plus petite 
des cinq principaux concurrents de A, 
et voir si elle possède des renseigne-
ments utiles sur d’éventuelles pratiques 
commerciales douteuses de A. L’infor-
mation peut avoir été obtenue d’une 
manière inélégante selon les standards 
américains, mais partager cette infor-
mation peut être utile à E tout en per-
mettant de conclure un accord.

Déterminer les intérêts et les contrain-
tes des bureaucrates chinois et les met-
tre en concurrence est une autre com-
pétence insuffisamment développée par 
les Occidentaux en affaires avec les 
Chinois. Solliciter des faveurs, utiliser 
la bureaucratie américaine pour punir 
les entreprises chinoises récalcitrantes 
et diminuer la pression du côté améri-
cain en est encore une autre. Les entre-
prises travaillant conjointement avec 
les sociétés d’investissements pour 
voir ce qu’elles connaissent de certains 
secteurs et comment les échanges fonc-
tionnent dans ces secteurs en est encore 
une autre.

En résumé, il existe une panoplie de 
moyens d’action qui attendent d’être 
utilisés dès que les Occidentaux réali-
seront qu’ils ne font pas affaire avec des 
«partenaires». «Nous considérons cela 
comme un partenariat. Comment pour-
raient-ils ne pas être nos partenaires? 
Nous avons acheté tout cela et nous ne 
serions pas partenaires?», ajoute Mor-
gan Reed avec un ton moqueur.

Selon Morgan Reed, si les Améri-
cains n’ont pas encore réussi à com-
prendre cela, c’est en partie en raison de 
la façon traditionnelle de voir la Chine 
comme inspirée de la haute diplomatie, 
plutôt que l’expérience directe avec 
«les mains dans le cambouis». Cette 
façon – d’un savoir-faire d’un haut ni-
veau de diplomatie et de bureaucratie, 
non cette approche de bas niveau, a été 
l’expérience de la Chine d’autrefois – a 
longtemps dominé la compréhension et 
l’approche des États-Unis.

«C’est nécessaire mais non suffisant, 
selon Reed, d’utiliser ces têtes brûlées 
qui ont passé cinq ans en lien direct 
avec la Chine, et les engager est aussi 
précieux que d’engager des diplômés 
de Princeton avec une spécialité en 
chinois.»

«Nous manquons de ces “têtes brû-
lées”, à vrai dire.» 

A r t  d e  v i v r e

Si je dis : «ramen», j’imagine que la gran-
de majorité des lecteurs de cet article va 
imaginer un sachet de nouilles instanta-
nées que l’on mange pour se faire un petit 
souper rapide. Pourtant, une visite dans le 
tout nouveau restaurant Yuki Ramen peut 
totalement changer votre conception du 
mot ramen, qui provient en fait du terme 
chinois La mien. 

Les nouilles La mien sont fabriquées 
«en Chine depuis plusieurs milliers d’an-
nées. Il y a différentes manières de faire les 
nouilles selon les régions. Celles que l’on 
fait viennent du nord de la Chine. C’est la 
manière locale, mais aussi la plus populaire 
en Chine», explique David Yeh, adminis-
trateur et chef chez Yuki Ramen.

Un repas chez Yuki Ramen commence 
par une expérience visuelle spectaculaire : 
la confection des nouilles La mien devant 
vos yeux, derrière la vitre. Successive-
ment, le cuisinier pétrit la pâte, l’étire, la 
fait claquer, l’entortille et renouvelle l’opé-
ration jusqu’à ce qu’elle soit d’une consis-

tance parfaite.
Le chef forme ensuite un long cylindre de 

pâte qu’il coupe en plusieurs sections. Cha-
cune de ces sections est ensuite étirée, pliée 
en deux, distendue à nouveau et à nouveau 
pliée cinq à six fois en étant légèrement 
roulée dans la farine. Comme par magie, 
les nouilles sont là, devant vos yeux, et il 
ne reste qu’à en couper l’extrémité avant de 
les faire bouillir pendant 10 secondes. Ça a 
l’air si simple, mais je suis bien certaine que 
ces gestes demandent une grande pratique.

Une fois déposées dans le bouillon, avec 
les légumes et la viande, un autre plaisir 
commence. Comme les nouilles «sont ti-
rées à la main, elles sont plus fraîches et 
plus élastiques, elles ont plus de consistan-
ce», précise le chef. Il s’agit effectivement 
d’une expérience gustative mémorable… 
La différence entre une nouille artisanale 
comme celle-ci et une nouille de sachet 
Ramen est la même que celle entre une 
pâte fraîche faite à la main par une Mama 
italienne et une pâte industrielle sèche. 

Un second restaurant Yuki Ramen 
va ouvrir ses portes à Montréal le lundi 
23 avril au 1271 rue Amherst. Horaire 
d’ouverture : de 10 h à 22 h. 

Comment négocier avec les Chinois ?
Matthew Robertson

Époque Times

Nathalie Dieul

Époque Times

La nouille chinoise par excellence  

Ramiro Coloma Époque Times

Les nouilles apparaissent comme par 
magie après un traitement spectaculaire 
de la pâte.

Morgan Reed, directeur exécutif de l’Association for Competitive Technologies, dans 
ses bureaux à Washington. Reed a mis au point une approche particulière pour négocier 
avec les interlocuteurs chinois. 

Matthew Robertson/Époque Times



11ÉpoqueTimes 16 au 29 avril  2012

Emplacements 

des présentoirs
• Café Dépôt, 150 Ste-Catherine Ouest, complexe Desjardins
• Palais de justice
• La tour Radio-Canada

• Galerie du Parc, 3575 Parc
• Métro McGill, sortie 20/20
• Marché Tau, 4238 Saint-Denis
• Édifi ce Balfour, 3575 St-Laurent
• Centre de commerce mondial
• Édifi ce Berman, 4040 St-Laurent
• Le Commensal, 1204 McGill College
• Jean Coutu, Mont-Royal coin Berri
• Omer De Serres, 334 St-Catherine est 
• Second Cup et Café Dépôt, Place Dupuis
• Guy-Favreau Y Centre, 200 boul. René-Lévèsque ouest
• Terra verde, 159 Saint Antoine ouest, Palais des Congres
• Pâtisserie St-Louis de France, 3575 Berri Métro Sherbrooke
• Café étudiant de L’Institut d’Hôtellerie, Métro Sherbrooke
• Second Cup, au coin des rues McGill et Président-Kennedy

• Café Suprême, Place Bonaventure, 800 rue de la Gauchetière
• Café Panfi ore, 1080 Beaver Hall, coin Belmont, Métro Square-Victoria 
• Vieux Duluth express, 800 rue de la Gauchetière, Métro Bonaventure 
• Jardin du Plateau, 933 Mont-Royal est 
• Boulangerie Premiere Moisson 860 Mont-Royal est 
• Bibliothèque Mont-Royal, 465 Mont-Royal est
• Bibliotheque Mile End, 5434 av.du Parc 
• Banque Laurentienne, 1100 Mont-Royal est 
• YMCA, 5550 av. du Parc 
• YMCA, 1440 rue Stanley 5e étage
• Caisse populaire, 1145 Bernard ouest 
• Bibliothèque publique d’Outremont, 41 St-Just Ave. 
• Banque Laurentienne, 1447 av. Van Horne
• Clinique Medical Plateau Mont-Royal, 1374 Mont-Royal est, suite 103
• Société de développement de Montréal, 330 rue Champs de Mars

ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX 

Courtier Immobilier

Max-Immobilier Agence
Belle propriété 
semi-commerciale dans 
Rosemont,  3 étages. 
RDC de 3000 p.c. + 
8 logements... 
Rev. ann. 102,000.00 $ 
Prix : 1,060,000.00 $
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V o y a g e

Pays d’écologie
Avec son climat maritime, ses températures dou-

ces descendant rarement sous 0°C et ses palmiers, 
le comté des Cornouailles n’est pas sans rappeler la 
Côte d’Azur. La proximité du Gulf Stream encou-
rage un microclimat qui assure l’épanouissement 
exceptionnel d’une multitude de plantes inattendues 
sous ces latitudes. Nombreux sont les parcs et jardins 
ouverts au public, même si la plupart d’entre eux ser-
vent d’écrins aux demeures de la bourgeoise anglaise. 
The Lost Gardens of Heligan est un des domaines les 
plus magiques de Cornouailles. Le parc, immense, in-
vite à une longue balade au cœur de différents paysa-
ges dont une jungle de plantes exotiques exubérantes 
ou encore des tunnels de bambous, de palmiers et de 
fougères arborescentes.

Visiter les jardins de Cornouailles, c’est s’offrir un 
voyage dans un espace où l’homme feint de s’éclipser 
devant les caprices de la nature ou, du moins, joue-
t-il avec sa fantaisie sans lui imposer d’ordre appa-
rent. Intimes ou majestueux, aromatiques ou paysa-
gers, romantiques ou sauvages, tous témoignent d’un 
profond respect de la nature. Les Cornouailles n’ont 
d’ailleurs pas attendu 2010, année de la biodiversité, 
pour veiller à préserver des liens entre les hommes 
et le monde végétal. Depuis 2001, l’Eden Project, la 
plus grande serre au monde, y aligne cinq dômes à 
structure géodésique pour abriter des espèces végéta-
les du monde entier, regroupées le long d’un fabuleux 
parcours paysager. 

Un site futuriste qui surprend d’abord par sa dé-
mesure, on se croirait dans des bulles de savon géan-
tes. Un million de plantes réparties entre un premier 
biome tropical humide et un second biome au climat 
tempéré et sec. Une manière de voyager d’un conti-
nent à l’autre en quelques heures en se laissant sub-
merger par l’importance du monde des plantes mis en 
péril par diverses activités humaines. En découvrant 
ainsi l’importance du végétal sur les enjeux environ-
nementaux, chacun comprend rapidement qu’il n’est 
décidément qu’un simple maillon de la chaîne de la 
vie. Le développement durable devient alors la bonne 
réponse au défi à relever, centré ici sur le monde des 
plantes. C’est ainsi que l’envoûtante patrie des fées se 
veut aussi un véritable hymne à la nature.

Christiane Goor

Époque Times

Longue plage de sable doré dans la baie sauvage de Watergate à Tregurrian.
Mahaux Photography

Les Cornouailles, au bout de l’Angleterre  2e partie

Les venelles du port de Mevagissey regorgent de galeries d’art, de pubs et de petits cafés.

 Mahaux Photography

Infos pratiques

Informations : auprès de [www.visitbritain.com] ou encore [www.visitcornwall.com] 

À voir : Les amateurs d’épaves pourront satisfaire leur curiosité au musée de St Austell 
[www.shipwreckcharlestown.com]. Le Musée du Patrimoine, des Contrebandiers 
et des Pêcheurs à Polperro est une autre visite insolite [http://www.polperro.org]. 
Le parc écologique de Eden Project a son site [www.edenproject.com] ainsi que le 
château du roi Arthur [www.english-heritage.org.uk/tintagel]. 

Y aller : Comme il est impossible de visiter les Cornouailles sans voiture, rien de tel 
que le ferry. Le P&O qui part 46 fois par jour de Calais jusque Douvres permet de 
joindre ensuite facilement la région! Réservations via le site [www.POferries.be] ou 
encore au 070/707771.

Se loger : Entre auberges, petits hôtels, bed and breakfast avec vue sur le port 
et/ou la mer, le choix est vaste. À découvrir, entre autres, la chambre d’hôtes 
[www.oldcustomhousepadstow.co.uk], le petit hôtel design [www.primroseonline.
co.uk], l’auberge [www.tregorran.co.uk] et le luxueux [www.barclayhouse.co.uk]. 

Se restaurer : Rien de tel que les pubs pour savourer l’incontournable fish and 
chips accompagné d’une bière locale. Cependant, la gastronomie plus élaborée est 
aussi au rendez-vous au restaurant du Barclay House dont la qualité de la table a été 
couronnée en Angleterre. Ne résistez pas non plus aux délicieux cornish cream teas, 
des scones servis avec de la confiture et de la crème fraîche.


